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EPHEMERIDES 

DU   CITOYEN, 

O  U 

BIBLIOTHEQUE  RAISONNER 

DES   SCIENCES     v,,#^   4 

^^'  ^    \  ^.»  I 
MORALES   ET    POLITIQUES, ^^^^^ 

Quid  pulchrum  ,  quid  turpe  ,  quid  utile  ,  quid  non, 

Horace, 

zyô'^,   TOME    SEPTIEME. 


A     PARIS, 

Chez  L  A  c  o  M  B  E  ,    Libraiic  ,  Rue  Chridîne, 

M.    p  C  C.    L  X  I  X. 

Avec  approbation ,  &  Prlvllc^e  du  Roi, 


Fautes  effentielles  à  corriger. 

X^^AGE  2,  ligne  4,  en  remontant,' 
elles  5  mettez  elle  au  fingulier. 

Très  essentielle.  Page  85  ^  ligne  2,' 
qu'il  5  mettei  que  le  Roi. 

Page  105  ,  ligne  pénultième,  annoncé j 
mettez  annoncés, 

Paga  114,  ligne  antépénultième  de  la  note^ 
de ,  metiei  à. 


AVERTISSEMENT. 

xM  ous  fommes  obligés  par  l'abon- 
dance de  nos  matériaux ,  6c  furtouc 
par  rétendue  de  Texcellente  Zerrr^ 
du  Parlement  de  G renohle  ^  que  nous 
pouvons  enfin  ofFrir  à  nos  Leâieurs, 
de  renvoyer  à  notre  volume  pro- 
chain ,  la  continuation  de  la  Notice 
abrégée ,  dont  nous  avons  placé  le 
commencement  à  la  tête  de  nos  pré- 
cédents volumes,  &  qui  n'a  plus  à 
rendre  compte  que  des  Ouvrage^ 
publiés  en  17(^8. 

Cen'eft  pas  l'envie  d'économifer 
quelques  feuilles  d'impreffion  qui 
nous  fait  prendre  ce  parti.  Nous 
avons  fait  nos  preuves  à  cet  égard  : 
depuis  le  commencement  de  l'an- 
née ,  nous  avons  donné  au  Public 


iv  Avertissement. 
Ja  valeur  de  près  de  deux  volumes  de 
plus  que  nous  ne  lui  avions  promis , 
&c  il  s'en  faut  beaucoup  que  notre 
diftribution  foie  retardée  en  raifon 
de  cette  augmentation  de  matière. 
Mais  ce  tome^ci  furpaffant  déjà, 
d'environ  8  o  pag.  la  mefure  prefcrite 
par  nos  engagements,  y  en  ajouter 
encore  cinquante ,  ce  feroit  prefque 
le  doubler.  Quoique  nous  aimions 
à  témoigner  à  nos  Soufcripteurs 
combien  notre  bonne  volonté  eft 
deiîntérefTée ,  nous  Tentons  qu'il  ne 
faut  pas  les  furcharger  par  fes  ef- 
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tous  les  te  m  s  par  lesfiggejlions  des  Mono* 
Eph.  1^69.  Tom.  VIL  4 
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foleurs  de  tout  genre  &  de  toute  efpece  , 
a  été  déterminé ,  tantôt  par  la  bonne  inten» 
tion  peu  éclairée  des  Légijlateurs  j  tantôt 
par  la  préfomption  vaine  &  frivole  de  gens 
qui  fe  plaifoient  aux  Actes  £  autorité  ^  qui  ne 
Ce  ferolent  pas  cru  puijfants  s'ils  s^étoient 
bornés  à  employer  la  force  fuprême  que  la 
nature  donne  fur  les  hommes  à  t  évidence  de 
la  jujîice  &  de  r  intérêt  calcule ,  &  qui  ne 
voyaient  la  grandeur  que  dans  la  faculté 
d'affervir  leurs  frlres  a  un  defpotifme  arbi- 
traire  &  capricieux.  Cet  efprit  funefle  a , 
dans  prefque  toutes  les  Sociétés ,  étendu 
fes  entreprifes  injuftes  &  dejlruclives  fur 
tous  les  travaux  qui  font  néceffaires  à  la 
fubfiflance  de  t  homme  j  comme  fur  la  plu" 
part  des  aciions  privées  qui  peuvent  con^ 
tribuer  à  fan  bonheur, 

V autorité  coercitive  a  multiplié  les  Oï' 
donmnces  ^  faute  de  f avoir  qu  avant  elles 
il  exijioit  des  Loix.  Les  Peuples  rienfa-^ 
voient  pas  davantage,  La  plupart  £entr*eux 
cntjollicité  les  fer$  qui  Us  écrafent*  Ils  ont 
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prifenté   Us    mains    &    les  pieds  ,   pour  \ 
quon  les  garotât ,  &  puis  ils  fe  font  avijés 
dette   étonnés  de  ce  quils  ne  pouvoient 
plus  ni  travailler^  ni  courir, 

La  raifort  trop  tard  éclairée  _,  la.  morale 
fondée  fur  les  Loix  de  V ordre  phyfique  , 
Vétude  du  Droit  naturel  à  de  la  jufiicc 
par  effence  j  la  vraie  Philofophie  5  quelque^ 
fois  lente  ^  mais  toujours  Jure  dans  fes  pro-' 
grès  ,  commencent  enfin  ,  pour  la  gloire  & 
pour  le  bonheur  des  Princes  _y  comme  pour 
la  paix  &  la  félicité  des  Nations  a  defférer 
un  peu  les  tiens  fous  lefqucls  r Europe  a 
gémi  depuis  fi  Ipng  tems,  Cefi  en  France 
fur'îout  5  que  tefpoir  dune  meilleure  fitua^ 
iion  3  devient  de  jour  en  jour  plus  fondé i 
On  ofe  déjà  y  examiner  ce  qui  efi  fait , 
&  y  difcuter  ce  qui  fercit  à  faire.  Dé- 
jà la  principale  production  &  le  premier 
Commerce  du  territoire  ont  été  arrachés 
par  la  fagejfe  du  Gouvernement  &  par  la 
force  de  V évidence  aux  entraves  des  pro^ 
hibitlons.  Déjà  les  préjugés  qui  avoientjait 
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naître   ces  prohibitions ,  &  qui  ai-troient 

voulu  les  rappeller  encore  malgré  les  Loix 

qui  les  anéantijjent ,  craignent  de  combat 

îre  ouvertement  contre  la  vérité*  Ils  fe  fen^ 

tent  aQoiblir  o'  dijjiper  malgré  eux  ,  comme 

les  ténèbres  au  lever  de  V aurore^  ou  comme 

Milton   nous  peint  les  Anges  rebelles , 

lorfque  la  Puijjance  Juprême  fe  déployé 

contre  eux.  Les  gens  qui  ont  paru  les  plus 

grands  adverjaires  de  la  liberté  du  Com^ 

merce  des  Grains ,  font  à  préfent  les  pre^ 

miers  à  convenir  que  cette  liberté  eji  bonne 

en  elle-même.  Ils  fe  retranchent  a  dire  qu'il 

faut  éviter  les  abus  qui  ont  pu  nuire.  Et 

quand  on  les  prefje  de  détailler  ces  abus  j 

&  de  remonter  aux  caufes  des  effets  qui 

les  ont  allarmés  ;  il  fe  trouve  que  leur  fol- 

licitude  a  été  réveillée  précifément  par  les 

fuites  nèceffaires  des  rejlricilons  qui  nom 

été  confervées  que  pouf  un  tems  ;  que  les 

fculs  abus  réels  &  pojjlbles  ont  réfulté  des 

gènes  encore  fubfifiante s  ;  &  quils  ne  peu'^ 

vent  êtie  prévenus  pour  jamais  que  par 
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tétablifjement  d'une  liberté  entière  &  indé^ 
finie.  D'un  autre  cote  les  Etats  des  Pro-» 
yinces  du  Nord  &  du  Midi  ^  &  le  plus 
grand  nombre  des  Parlements  ne  cejfent , 
en  demandant  cette  liberté  complette  du 
Commerce  des  Grains ,  qui  doit  tant  influer 
fur  la  projpérité  publique  ,  £attefier  les 
avantages  innombrables  qui  ont  déjà  été  le 
fruit  de  la  liberté  partielle  dont  la  Nation 
a  joui  à  cet  égard  ^  depuis  les  années  176^ 
&  1764. 

f  Ces  fidèles  fujets  &  ces  vertueux  patrio^ 
tes  étendent  avec  raifon  leurs  regards  plus 
loin.  Le  bien  qua  caufé  la  liberté  du  Corn* 
merce  des  Grains ,  donne  une  idée  de  celui 
que  procureroit  Vextenfion  de  cette  liberté 
fur  les  autres  produSiions  de  notre  y^gri^ 
culture.  Les  raifons  de  jufiice  ^  &  celles  ti^ 
rées  de  Vintérêt  mutuel  du  Souverain  &  de 
toutes  les  claffes  de  la  Nation^qui  militoient 
fi  fortement  en  faveur  du  Droit  de  difvojer 
Librement  des  bleds  j  qu'on  ne  cultive  que 

A  iij 
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pour  y  trouver  du  profit ,  &  quon  cnltU 
vera  d'autant  plus  j  d^ autant  mieux  ,  de 
manière  à  donner  d'autant  plus  de  revenu 
aux  Propriétaires  &  à  CEîat  j&  a  ajjurer 
unefubfifiance  ^autant  plus  abondante  au 
Peuple  j  quon  y  envifagera  plus  d'indé" 
pendance  &  de  profit  ;  ces  raifi)ns puijfantes 
ne  parlent  pas  moins  en  faveur  de  la  liberté 
du  Commerce  des  vins, 

La  nature  femh le  nous  avoir  donné  U 
privilège  exclufif  de  cette  dernière  denrée» 
Elle  a  placé  che^  nous  les  Fins  les  plus 
agréables ,  les  plus  fains ,  &  prefque  les 
feuls  propres  à  un  ufage  journalier.  Elle 
nous  a  environné  de  Pays  privés  de  cette 
liqueur  bienfaifante.  Les  riche (Jes  deprejque 
toutes  les  Nations  ,  depuis  Véquateur  jufi^ 
quau  cercle  polaire ,  n'attendant  pour  cir^ 
cuUr  che\  nous  j  &  pour  porter  l'aifiihce 
dans  nos  Campagnes  y  l'abondance  dans 
nos  Filles  ^  V opulence  dans  le  tréîor public ^ 
que  la  permifîîon  que  nous  Itur  avo?is  bar*' 
barement  &  fiupidement  refufée  jufquà  ce 


DU  Commerce  des  Vims.  7 
jour.  U exportation  de  nos  vins  ejl  encore 
foumîfe  à  des  privilèges  exclujifs  odieux  ; 
leur  circulation^  à  des  impofiùons  ruineufcS 
pour  le  Monarque  autant  &  plus  que  pour 
fes  Sujets;  leur  Commerce^  à  des  Règle- 
ments abfurdes  ,  à  tous  ces  mêmes  'Ké" 
glements  dont  on  a  fi  bien  relevé  tinjufiice 
&  le  ridicule  au  jajet  des  bleds  j  &  qui  inf- 
pirent  autant  de  crainte  aux  Propriétaires, 
aux  Cultivateurs  &  aux  Négociants,  que 
de  mépris  &  de  pitié  aux  Philofophes  & 
aux  Adminïfirateurs  éclairés. 

Parmi  ces  Règlements  dangereux  ^  ceux 
qui  ont  pour  objet  V approvifionnement  de 
la  Capitale  j  tiennent  ,  pour  les  vins  com^ 
me  pour  les  bleds ,  une  place  malheureux 
fement  diftinguée.  Et  pour  les  vins  ,  com^ 
me  pour  les  bleds  ^  ils  ont  été  inconfide\ 
rément  réclamés  dans  ces  derniers  tems. 

Un  de  nos  plus  célèbres  C  orrefpondants, 
Mr,  G.  a  cru  devoir  les  foumettre  à  leur 
tour  au  flambeau  de  Vexamen.  Cet  exa^ 
men  formera  l'objep  de  plufieurs  Lettres 

A  iv 
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qu'il  deftine  à  enrichir  notre  Recueil,  Il 
en  avoit  déjà  fait  imprimer  une  à  cefujet 
vers  la  fin  de  Cannée  dernière  ;  mais  cette 
Lettre  ayant  alors  un  but  particulier  j  on 
nen  fit  quune  édition  très  peu  nomhreufe^ 
&  elle  a  lié  fort  peu  répandue.  Les  autres 
nont  jamais  vu  le  jour.  Pour  nous  confor-^ 
nier  aux  vues  de  ce  Cor refpondant  ^  auquel 
nous  aimons  a  avoir  des  obligations  ,  6» 
pour  entamer  une  difcufflon  f^  intérejjante 
en  elle-même  ,  &  par  les  influence slqu  elle 
peut  avoir  fiir  le  bien  public  ^  nous  plu" 
cerons  ici  une  féconde  édition  de  fa  pre^ 
miere  Lettre»  Les  fuivantes  qui  feront  en^ 
tièrement  neuves^  paroitront  fucceffivement 
dans  nos  prochains  Folumes, 


Lettres  sur  le  Commerce 

DES  Vins. 

Première  Lettre  d'un  Pro-- 
priétaire  de  feignes  de  Bourgo^ 
gne ,  a  A/"^  "^  "^.  fur  la  Requête 
préfentée  au  mois  d'Octobre  der- 
nier ^parles  Maîtres  Gardes  du 
Corps  des  Marchands  de  T^in  de 
la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ^ 
aufujet  des  Arrkements  de  Vin. 

J'apprends,  Moniîeur,  que  les  Mar- 
chands de  Vin  de  la  Ville  de  Paris  ont 
préfenté  une  Requête  ,  par  laquelle  ils 
demandent  qu'il  foit  défendu  d'acherer 
&  d'arrher  les  Vins  fur  le  fep  ,  &  dans 
les  caves ,  avant  qu'ils  foient  en  état 
d'être  charriés;  &  que  les  achats  <Sc  ar- 
rhements  faits  par  autres  que  p^r  les 
Bourgeois,  même  depuis  lesvendanges^ 

Av 
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avant  que  Ton  ait  entonné  les  Vins  ^ 
(oient  déclarés  nuls. 

Cette  nouvelle  nous  allarme,  nous 
propriétaires  de  vignobles. Nous  n'ofons 
plus  nous  flatter  de  conferver  les  débris 
de  notre  fortune.  Nous  ne  nous  y  mé- 
prenons pas ,  Monfieur  :  le  danger  eft 
beaucoup  plus  grand  qu'il  ne  paroît  Fê- 
tre  au  premier  afpeâ:.  C'eft  l'empire  des 
Règlements  que  l'on  veut  relever  :  fi 
l'on  y  parvient  ;  leur  poids  écrafera 
bien-tôt  toutes  les  denrées,  &  même 
le  grain.  Ce  feroit  donc  en  vain  que  le 
Gouvernement  auroit  folemnellement 
déclaré  fon  vœu  pour  la  liberté.  Le  gé- 
nie des  prohibitions  prend  toutes  fortes 
de  formes  pour  furprendre  la  religion 
des  Magiftrats.  En  paroifTant  s'élever 
uniquement  contre  les  manœuvres  des 
Commiflionnaires  &  Courtiers  de  Vin  ^ 
il  attaque  le  Cultivateur,  le  Propriétai- 
le ,  le  Souverain ,  la  Nation.  Il  me  fem- 
ble  que  le  public  ignore  ces  nouvelles 
tentatives  ;  les  bons  Citoyens  auroient 
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déjà  volé  au  fecours  de  la  Patrie;  je  la 
défendrai  en  défendant  ma  propre  cau- 
fe.  Le  jugement  approche  ,  &  j'ai  à 
peine  le  temps  de  rappeller  mes  idées  ; 
n  importe ,  je  tiens  la  vérité  ,  je  n  ai  be- 
foin  ni  d'art  ni  de  talent. 

Je  ne  demanderai  point  aux  Mar- 
chands de  Vin  de  Paris ,  de  quel  droit 
ils  pourfuivent  à^s  Arrêts  contre  la  li- 
berté àts  achats  ?  De«  droits  ?   Efl-ce 
que  les  folliciteurs  de  Règlements  re- 
montent   jufqua  la  juftice   par   eflen- 
ce  ?  Je  leur  demanderai  feulement  quel 
eft  le  titre  en  vertu  duquel  ils  sop- 
pofent  à  ce  que  le  Propriétaire  ou  le 
Fermier  des  vignes  ,  vende  fon  Vin  , 
<lans  le  tems  où  il  trouvera  fon  intérêt  â 
le  vendre  ?  Leur  privilège  confifîe  uni- 
quement  à  revendre  excluiivement  à 
tous  autres,  cette  denrée,  dans  l'en- 
ceinte de  Paris;  &  il  s'agit  dans  leur 
Requête  d'empêcher  que  l'on  n'acheté 
dans  les  campagnes*  lis  violent  ce  privi» 

A  V) 
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lège^  qu3nd  ils  retendent  de  quelque 
manière  que  ce  puiffe  être  ;  ils  reten- 
dent ,  quand  ils  s'efforcent  d'arrêter  les 
marchés  hors  de  la  Capitale,  pour  en 
recueillir  plus  de  fruit.  Ce  qu'ils  ont  à 
demander ,  comme  Citoyens  &  comme 
Commerçans,  ce  n'eft  pas  des  prohibi- 
tions ,  c'efl  la  concurrence ,  c'efl  la  par* 
ticipation  à  la  liberté  générale  d'acheter 
&  de  vendre  dans  tous  les  tems  &c  dans 
tous  les  lieux. 

On  m'affure ,  Monfieur ,  que  les  Mar- 
chands de  Vin  attribuent  à  la  cupidité 
des  Commifîionnaires  &  autres  qui  ar- 
rhent  le  Vin  fur  pied  ,  la  difette  &  l'au- 
gmentation graduelle  des  Vins  jufqu'à 
un  prix  oii  ils  ne  furent  jamais.  La  di- 
fette ?  Eft  ce  que  le  Vin  arrhé  par  ces 
gens-là  eft  anéanti  pour  la  Nation  ?  Il  ea 
paffera  peut-être  une  partie  dans  les 
Provinces ,  dans  les  Colonies  ;  mais  eft- 
ce  que  les  Provinces  &  les  Colonies 
n'ont  pas  autant  de  droit  de  le  confom- 
mer  que  la  Capitale  ?  On  en  vendra 
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peut  être  à  Tétranger  ;  mais  faudroit- 
il  empêcher  Texportation  d'une  denrée 
qui  foutient  le  commerce  national  avec 
tous  les  Etats  de  l'Europe,  fans  en 
excepter  l'Angleterre;  5c  par  le  Com- 
merce ,  la  Culture ,  non-feulement  des 
vignes,  mais  de  tout  le  territoire  ?  Crain- 
dra-t-on  queleVin  ne  vienne  à  manquer 
à  Paris  ?  comme  û  la  denrée  n'alloit  pas 
toujours  de  préférence  aux  lieux  où  eft 
la  richefle  ;  comme  lî  l'on  pouvoit  en 
trouver  ailleurs  un  meilleur  prix  &  un 
débit  plus  affuré  ;  craintes  frivoles , 
craintes  aiîeQées.  Le  Vin  eft  cher,  Se 
il  le  fera  fans  doute;  non  par  la  caufe 
chimérique  à  laquelle  on  impute  fa  di- 
(ette  &  fa  cherté  ;  mais  parceque  tout 
le  Royaume  a  effuié  depuis  trois  ans 
une  privation  prefqu'entière  de  récol- 
tes par  l'intempérie  des  faifons  (i).  Ja- 

(  I  )  On  doir  Te  rappeller  que  cette  première 
Lettre  a  été  écrite  au  mois  d'Odobre  dernier.  II  y 
a  généralement  lieu  d'efpérer  cette  année  une  lé- 
coke  abondante. 
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mais  Une  fut  àunjî  haut  prix  ^  parceqnlî 
n'y  eut  jamais  une  fuite  de  fï  mauvaifes 
récoltes.  De  la  difette ,  la  cherté  ;  de 
l'extrême  difette  ,  Fextrême  cherté  :  tel 
eft  Tordre  immuable  des  chofes»  Les 
Marchands  pourront  peut-être  faire  du 
Vin ,  quand  il  manquera  ;  mais  les  dé- 
fenfes  d'en  acheter  en  certains  tems  n'eri 
produiront  jamais  à  quelque  prix  que  ce 
foit. 

Elles  ont  été  portées  ces  défenfes 
dans  divers  Réglemens;  &  on  les  in- 
voque ,  &  ceux  qui  les  invoquent  font 
ceux  dont  la  même  autorité  a  prétendu 
prévenir  les  fraudes  &  les  monopoles  par 
de  pareilles  difpofitions.  On  a  pu  citer 
les  Arrêts  du  20  Septembre  1 574 ,  du  14 
Août  1 577  ,  du  5  Septembre  1 599  9  du 
4  Septembre  1 747,  du  1 4  0(^obre  1757» 
&  les  articles  V  &  VI  du  huitième  Cha- 
pitre de  l'Ordonnance  de  1672,  &c.  Il 
efl  défendu  a  toutes  perfonnes  j  de  quel" 
ques  qualités  &  conditions  qu  elles  Joient  y 
d^  acheter  ni  arrherles  Fins  fur  lefepy  dafi% 
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les  caves  j  cuvds ,  pre[foïrs  &  celliers^  avant 
que  lejdits  Vins  foient  en  état  d'être  char* 
ries.  Cela  ^iX  dit,  on  ne  le  diffimule 
point. 

Mais  il  les  Marchands  de  Vin  parvien- 
nent à  relever  les  Règlements  ;  malheur 
à  eux.  Par  ce  même  Arrêt  de  1 577, rendu 
en  confirmation  &  en  exécution  des  Ar- 
rêts antérieurs,  la  Cour  défend  aux  Mar- 
chands de  Vin  de  la  Ville  de  Paris  ,  d Ca- 
cheter ni  faire  acheter  ,  par  perfonnes 
interpofées,  diredement  ou  indirede- 
ment ,  des  Vins  aux  environs  de  Paris , 
jufqu'àla  diftance  de  vingt  lieues;  dif- 
pofition  fuivie  par  l'Ordonnance  ùqs 
Aides,  du  mois  de  Juin  1680,  Tit.  V, 
Art.  VI,  &  renouvellée  par  plufieurs 
Arrêts ,  &  notamment  par  un  Arrêt  de 
la  Gourdes  Aides,  du  18  Septembre 
1710,  dans  lequel  il  eftdit  que  les  Mar- 
chands de  Vin  de  Paris  achètent  dans 
retendue  du  plat  pays  de  TEledion,  à 
des  prix  excejjifs ,  avant  que  les  vendanges 
/oient  ouvertes  ni  commencées  ^  tous  les 
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^ins  de  la  récolte  piochcdne  ^  au  grand 
préjudice  àzs  Habitans  de  Paris,  qui, 
réduits  ainfi  à  l'impo/Iibilité  de  faire  leur 
provifion  dans  les  environs,  font  ccn- 
traints  d'en  acheter  des  Marchands  que 
V avidité  du  gain  leur  fait  vendre  à  tel  prix 
qu'ils  veulent.  Dans  le  même  Arrêt  de 
1577,  il  eil  enjoint  aux  Marchands  de 
de  Vin  de  laifler  fur  le  port  de  Grève  9 
fuivant  les  Ordonnances  de  la  ville  de 
Paris  ,  le  vin  qu  ils  voudront  vendre  en 
gros ,  avec  rabais  de  huitaine  en  huitai- 
ne ;  de  ne  point  fermer  leurs  caves  une 
fois  qu'elles  feront  ouvertes  ,  jufqu'à  ce 
que  tout  le  Vin  qui  y  étoit  foit  vendu 
en  détail  ;  de  ne  vendre ,  quand  ils  tien- 
dront cabaret ,  qu'^  un  certain  prix  ^  qui 
leur  fera  prèpx  par  la  Pc  lice,  &C»  &  Texé- 
cution  de  cet  Arrêt  a  été  prefcrite  par 
une  foule  d  Arrêts  fubféquens ,  &C  no- 
tam'ment  par  celui  du  14  Odobre  1757. 
Etoit  ce  donc  aux  Marchands  de  Vin  à 
réclamer  les  Réglemens  ?  ils  appellent 
i  oppreffion  fur  Içur  propre  commerce. 
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Car  en£n  ces  Règlements  impofent  les 
conditions  les  plus  dures  ,  &c  il  ne  fau- 
droit  que  les  exaucer  pour  les  punir. 

A  Dieu  ne  plaife ,  Monfîeur  ,  que 
nous  tournions  contre  eux  les  armes 
qu'aiguife  leur  cupidité  &  que  forgea 
l'ignorance;  il  faut  les  brifer  ces  armes 
qui  bleffent  le  corps  de  la  Nation.  Il  ne 
nous  conviendroit  pas  de  noiis  venger 
des  ennemis  de  la  liberté ,  mais  il  im- 
porte de  fouflraire  1  Etat  à  la  fimeûe  in- 
fluence d'une  faufTe  police.  Nous  aban- 
donnerons à  leur  fens  réprouvé ,  ces 
hommes  qui  ne  cherchent  pas  même  à 
connoître  leurs  vrais  intérêts ,  &  nous 
nous  attacherons  à  développer  les  vices 
des  Règlements  quelconques  ,  contrai- 
res ou  favorables  à  leurs  intérêts  ;  car  la 
juftice  n'a  acception  de  perfonne,  ôc  la 
vérité  eft  pour  tous. 

Qu'il  me  folt  permis  d'obrerver  que 
jamais  les  Règlements  cités  ci  deffus  ne 
furent  pleinement  &:  conilamment  exé- 
cutés :  j'en  trouve  la  preuve  dans  cette 


i8  Lettres 

foule  d'Arrêts  ,  par  lefquels  il  a  fallu 
fans  ceffe  rappeller  leur  exiftence  Se  les 
remettre  en  vigueur.  Leur  inexécution 
eft  aujourd'hui  générale,  fi  l'on  en  croit 
les  Marchands  de  Paris ,  qui  avancent 
que  la  plus  grande  partie  des  vins  de 
tous  les  pays  de  vignobles  a  été  achetée 
fur  fep.  Quoiqu'il  en  foit ,  il  eil  conûant 
que  Ton  faifoit  ces  marchés  affez  ouver- 
tement Se  fans  inquiétude,  comme  des 
conventions  tolérées  ,  fmon  autorifées 
par  le  Gouvernement;  les  contrariants 
du  moins  les  vendeurs  étoient  dans  la 
bonne  foi.  C'en  feroit  affez  pour  en- 
gager à  confirmer  ceux  qui  ont  été 
faits  avant  les  vendanges  ,  quand  la 
caffation  de  ces  ades  n  entraîneroit  pas 
de  grands  inconvénients ,  qu^une  admi- 
niftration  douce  &  fage  ne  fe  refufera 
jamais  de  prévenir;  &  quels  maux  ne 
réfulteroit-il  pas  d'une  pareille  févérité, 
fle  fut  '  elle  pas  condamnée  par  la  juHi- 
ce  ?  Les  débats  ,  les  conteftations ,  l'in- 
terruption du  commerce,  la  ruine  d'une 
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foule  de  Cultivateurs.  Arrêtez  -  vous , 
Monfieur ,  à  ce  dernier  objet ,  la  misère 
une  misère  profonde  a  contraint  la  plu- 
part de  ces  malheureux  de  vendre  avant 
la  récolte  ;  ils  ont  toUché  le  prix  de  leurs 
vin  j  ils  ne  l'ont  plus;  leurs  befoins  lont 
confumé  ;  &  s'il  faut  qu'ils  reilituent 
des  fommes  qu'ils  ne  fauroient  retenir , 
quelle  fera  leur  reffource  ?  On  les  em- 
pêchera de  difpofer  de  leur  denrée  j  on 
les  forcera  de  la  donner  à  tout  prix  ;  ils 
feront  de  mauvaifes  ventes ,  parcequ'ils 
feront  obligés  de  vendre  précipitament 
&C  tous  à  la  fois ,  &  les  auteurs  de  ce  dé- 
fordre  s'enrichiront  de  leurs  triiles  dé- 
pouilles. 

Je  ne  vous  diiîîmulerai  point,  Mon- 
fieur, que  j'ai  moi-même  trempé  dans 
k  crime  des  marchés  anticipés  ;  le  mal- 
heur des  tems  &  fur-tout  la  cherté  du 
pain ,  qui  n'a  fait  qu'augmenter  à  me- 
fure  qu'on  a  porté  de  plus  graves  attein- 
tes à  l'Edit  falutaire  de  la  liberté  du 
Commerce  des  grains  ,  m'avoient  ré- 
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duit  à  rimpofîibilité  d'attendre  les  ven- 
danges. Plufieiirs  autres  propriétaires 
font  dans  le  même  cas.  L'Arrêt  provi- 
foire  que  Ton  demande  produiroit  des 
réclamations  fans  ûh  &c  des  procès  fans 
nombre  ;  nous  ne  craignons  pas  de  l'an- 
noncer, Qu'en  arriveroit-il  ?  Les  vins 
vendus  d'avance  feroient  arrêtés  ;  on  les 
enleveroit  au  Commerce ,  à  la  confom- 
mation  ;  il  s'en  gâteroit  à  la  longue  une 
grande  partie  j  le  propriétaire  feroit  rui- 
né; le  public  fouffriroit;  vos  Marchands 
avides  feroient  frullrés  de  leur  proie  ,  & 
l'Arrêt  auroit  ainli  un  effet  diamétrale- 
ment oppofé ,  &  à  celui  que  fe  feroient 
propofé  les  Magiftrats ,  &  à  celui  que 
les  auteurs  de  la  Requête  fe  propofent. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  tenue  des 
livres  &  des  regiflres  que  Ton  exige  des 
Commifîionnaires.  L'Ordonnance  du 
Commerce,  Tit.  3,  Art.  3,  impofe  la 
même  obligation  à  toutes  les  clafies  de 
Commerçants  5  6i  îe  plus  grand  nombre 
ne  tient  point  de  regiilres ,  ôc  il  n'y  en  a 
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aucun  qui  les  tienne  avec  les  conditions 
prefcrites.  Les  Marchands  de  vin  eux- 
mêmes  n'obfervent  pas  l'Ordonnance  en 
ce  point ,  &  ils  veulent  que  leurs  Corn- 
miffionnaires  l'obfervent  !  La  Loi  eft 
égale  pour  tous  ;  nulle  pour  les  uns ,  elle 
Teil  pour  les  autres.  11  eft  bon  de  remar- 
quer ,  Monfieur ,  que  les  Règlements 
concernant  les  regiilres  des  Marchands, 
n'oiit  été  rendus  qu  à  raifon  de  ce  qu'il 
éroitflatuéjque  ces  regiftres  feroient  foi 
dans  le  Commerce.  Dans  le  cas  préfent 
perfonne  ne  contefle  le  marché,  ni  l'a- 
cheteur,  ni  le  vendeur  5  ainfi  cexte  pré- 
caution n  eft  point  relative  à  l'objet.  Le 
Commerce  efl:  une  fuite  de  contrats  fim- 
ples ,  auxquels  tous  les  intérefTés  fe  por- 
tent d'eux  mêmes.  Toute  intervention 
de  l'autorité  arrête  &  dérange  leurs  opé- 
rations. Mais  il  fut  un  tems  oii  l'on  n'au- 
roit  pas  cru  gouverner  &  régner ,  fi  l'on 
n'avoit  tout  embarraffé  dans  les  rênes 
de  l'Adminiftration. 
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II  ne  faut  pas  être  étonné ,  Monfieur, 
que  les  Règlements  fur  les  arrhements 
des  vins  n'aient  point  été  exécutés;  ils 
ne  le  feront  jamais ,  ils  ne  fauroient  1  e- 
tre  ;  par  la  raifon  qu'il  fera  toujours  aifé 
de  les  éluder,  &  avantageux  de  les  en- 
freindre. Il  eft  auffi  impoffible  d'empê- 
cher que  deux  hommes,  dont  l'un  efl 
intéreffé  à  vendre ,  &  l'autre  à  acheter  , 
ne  fafTent  entr'eux  àes  conventions  ^ 
qu'il  l'eft  d'empêcher  qu'ils  ne  fe  ren- 
contrent &  qu'ils  ne  converfent  enfem- 
ble  fans  être  vus  &  entendus.  Il  eft  aufS 
abfurde  de  défendre  à  un  homme  d'a- 
cheter du  vin  avant  qu'il  ait  cuvé  ,  que 
de  défendre  à  un  autre  d'avoir  befoin 
de  vendre  fa  récolte  avant  qu'elle  foit 
faite.  Il  n'eil:  pas  permis  d'acheter  du 
bled  hors  du  marché ,  Se  toutefois  une 
grande  partie  des  grains  eft  toujours 
vendue  avant  que  les  halles  foient  ou- 
vertes. Il  eil  défendu  d'acheter  des  bœufs 
à  PcifTy  avant  que  le  marché  commença. 
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&  toutefois  les  ventes  font  prefque  tou- 
jours entièrement  faites  la  veille.  Loin 
de  nous,  loin  des  Magiflrats  qui  aiment 
à  maintenir  le  refpect  de  la  Législation , 
loin  des  Souverains  ,  ces  Loix  dérifoires 
qui  n'excitent  que  le  mépris  de  Tautori- 
té.  Une  Loi  vaine  par  elle-même  eft  la 
fatyre  du  Gouvernement;  il  faut  la  ty- 
rannie pour  en  pourfuivre  l'exécution  , 
&  elle  échoue.  Quand  vous  créeriez  une 
légion  d'efpions  ,  d'inquifiteurs  5  de  dé- 
lateurs &  de  témoins,  vous  ne  prévien- 
driez pas  les  achats  anticipés ,  &  vous 
auriez  vomi  la  défolation  fur  vos  cam- 
pagnes. 

Auffi  5  les  refpeâ:ables  Auteurs  de  ces 
Règlements  n'ont  -  ils  jamais  entendu 
forcer  la  réMance  que  l'intérêt  commun 
des  Citoyens  y  oppoferoit.  En  mettant 
des  entraves  au  commerce^  ils  n'ont  eu 
en  vue  que  d'empêcher  les  fraudes  &  les 
monopoles  de  l'intérêt  particulier  exclu- 
sif. Mais  fi  leurs  difpofitions  ne  produi- 


14  Lettres 

fent  point  cet  effet ,  û  elles  produirent 
des  effets  défadreux ,  ils  les  ont  prol- 
crites  dans  leur  cœur;  ils  les  ont  ex- 
preffément  profcritespar  les  vues  qu'ils 
ont  manifeffement  énoncées.  L'efprit  de 
leurs  Ordonnances  &  de  leurs  Arrêts  en 
condamne  la  lettre  ;  les  Règlements 
s'annullent  eux-mêmes.  En  fuivant  leur 
filiation  de  fiècle  en  fiècle  ,  je  remonte 
jufqu'aux  Capituîaires  de  Charlemagne; 
&  là  je  trouve ,  dans  les  Chapitres  36  & 
37j  des  premiers  Capituîaires  de  l'an- 
née 809  (1),  une  défenfe  d'acheter  des 
fruits  d'avance  pour  fatisfaire  Ton  ava- 
rice &C  fa  cupidité  ,  en  gagnant  le  double 

(x)  Ut  nemo  propter  cupiditatera  pecunise,  aut 
proprer  avaritiam  fuam,  priiîs  dec  pretium,  aut  fu- 
turam  conventionem  fibi  pra'paret,  ur  duplum  vel 
tripluin  tujic  recipiat  j  fed  tune  tantùm  quando 
frudus  pr^efens  eft,  Sec.  Complacet  de  his  qui  vi- 
num  &  annonam  vendunt  antequam  coUigantur, 
&  per  hanc  occafionem  pauperes  efficiam'ur  ,  ut 
f oriiter  conftringantur ,  ne  deinceps  fiât. 

Cil 
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ou  le  triple  dans  la  revente  de  ces  fruits, 
ôc  un  ordre  d'oppofer  la  contrainte  à  la 
folie  de  ceux  qui  fe  ruineroient  en  ven- 
dant leurs  vins  &c  leurs  denrées  avant 
que  de  les  avoir  recueillis.  Qui  ne  voit 
que  ce  n'eft  là  que  la  Législation  d'un 
Prince  droit ,  qui  croit  pouvoir  réprimer 
rénorme  rapacité  de  Tufure ,  &  d'un 
bon  père  qui  voudroit  conferver  la  for- 
tune de  l'enfant  prodigue  ?  Il  feroit  donc 
injufte  de  foupçonner  la  bonne  inten- 
tion du  Législateur ,  après  qu'il  l'a  û  for- 
tement énoncée,  mais  en  lui  rendant 
hommage ,  il  eft  toujours  efientiel  de 
lavoir  fi  les  mefures  qu  il  a  prifes  font 
réellement  d'accord  avec  (on  but  ;  & 
fi  au  lieu  d'une  Loi  humaine ,  il  n'a  pas 
fait  un  Règlement  barbare. 

Ces  Règlements  feroient-ils  donc 
propres  à  étouffer  les  monopoles,  com- 
me les  Réglemencaires  femblent  s'en 
flatter?  Ils  l'éveillent  au  contraire ,  ils 
l'excitent ,  ils  le  favorifent.  Rien  n  eii; 
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plusiîmpîe,  M.  s'il  eft  permis  à  tout  le 
monde  d'acheter  le  vin ,  il  n'y  aura  pas 
plus  de  danger  de  monopole  par  les  ar- 
rhements ,  qu'il  n'y  en  a  dans  les  achats 
ordinaires  ,  lorfqu'il  eft  permis  à  tout  le 
monde  d'acheter  ;  car  il  fera  libre  à  cha- 
cun d'empêcher  le  monopole  en  arrhant 
foi-même.  Si  au  contraire  ces  fortes  de 
marchés  font  défendus ,  le  fpécuîateur 
habile  à  fe  fouflraire  à  la  défenfe  ,  aura 
d'autant  plus  de  facihté  à  faire  le  mono- 
pole, qu'il  n'y  aura  pas  d'autres  ache- 
teurs qui  y  mettent  obftacle  ;  car  le  mo- 
nopole efl  évidemment  dans  la  main  de 
celui  qui  a  !e  pouvoir  ou  le  moyen  d'a- 
cheter feul.VosRéglemens,  faciles  d'ail- 
leurs à  éluder ,  feront  donc  utiles  aux 
monopoleurs ,  en  ce  qu'ils  les  délivre- 
ront de  la  concurrence  de  la  foule  des 
Marchands  ;  le  remède  que  vous  em- 
ployez inconfidérement ,  produira  donc 
le  mal  que  vous  craignez  fans  raifon. 
Remarquez ,  Monfieur  ^  qu'en  faveur 
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des  Bourgeois  ,  on  a  interdit  les  arrhe- 
ments  à  tous  ceux  qui  fe  mêlent  du  com- 
merce des  Vins ,  quoiqu'ils  n'achètent 
que  pour  vendre  aux  Bourgeois  ;  qu'en 
faveur  des  Marchands  de  Paris,  on  les 
a  plus  févérement  interdits  par  rapport 
aux  Commifîionnaires  &  Courtiers , 
parcequ'on  a  cru  que  les  intérêts  de 
ceux-ci  étoient  naturellement  fubor- 
donnés  à  ceux  de  leurs  Commettants  ; 
&  qu'eniïn  attendu  Iqs  fraudes  faites  par 
perfonnes  interpofées  ^  on  les  a  généra- 
lement interdits  à  toutes  perfonnes  de 
quelques  qualités  &  conditions  qu  elles 
puiffent  être  ;  en  faveur  de  qui  ?  au  dé- 
favanîage  de  tous ,  &  pour  Thonneur 
feul  des  Règlements.  C'eft  ainli  qu'un 
faux  principe  conduit  nécefTairement 
d'erreurs  en  erreurs,  une  faufTe  opéra- 
tion d'abus  en  abus  ,  une  faufle  fermeté 
d'oppreffion  en  oppre/îîon.  Et  pourquoi 
donc ,  Monfieur,  défendre  à  un  Citoyen 
de  faire  ce  qui  lui  convient  de  ce  qui  eft 
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à  lui  ?  L'autorité  neû  que  tutélaire  ;  elle 
11  a  d'autre  titre  pour  arrêter  Tentrcprife 
cl  un  Citoyen ,  que  le  droit  d'un  autre 
Citoyen,  fans  quoi  elle  feroit  arbitraire. 
Or ,  quel  efl  ce  droit  que  viole  Tachât 
des  Vins  fur  feps  ?  Attente-t  il  à  la  pro- 
priété d autrui?  efl-ce  que  Thabitant 
de  Bourgogne  doit  un  compte  de  fon 
argent  ôz  de  fa  denrée  au  Bourgeois  de 
Paris  j  Se  le  Bourgeois  de  Paris ,  un 
compte  de  fa  denrée  &  de  fon  argent 
à  l'habitant  de  Bourgogne  ?  Que  l'on 
prenne  garde  avant  de  me  répondre, 
qu'avec  la  raifon  qu'on  me  donnera ,  il 
n'y  a  point  d'injuflice  qu'on  ne  puiffe 


autorifer. 


N'avez- vous  pas  obfervé ,  Monfieur, 
à  la  lecture  des  Règlements  dont  nous 
venons  de  parler ,  que  l'on  ne  paroît 
pas  même  s'être  apperçu  qu'en  défen- 
dant d'acheter,  on  défendoit  de  vendre? 
Le  Cultivateur  &  le  Propriétaire  ne  font 
comptés  pour  rien ,  il  n  eft  pas  même 
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fait  mention  d'eux  ;  oubli ,  filence  étran- 
ge, qui  atteftent  que  les  îoix  phyfiques 
&  inaltérables  de  notre  fubfiftance  &  de 
notre  confervation ,  ne  furent  ni  con- 
fultées  ni  connues  fous  TAdminidrarion 
Réglementaire.  Les  Règlements  fur  le 
Vin  ne  font  que  le  réfultat  de  combinai- 
fons  hafardées  des  avantages  6c  des  dé- 
favantages  du  commerce  pour  le  Bour- 
geois ,  le  Marchand  ,  le  Courtier ,  Tans 
égard  aux  intérêts  Se  aux  droits  du  pof- 
fefleur  des  vignobles  &  des  vins.  Eil  ce 
que  ces  Propriétaires  des  Vins  font  faits 
pour  fervir  de  pâture  aux  autres  ?  Et 
c'eil  par  le  commerce  que  les  Proprié- 
taires ont  avec  la  nature ,  que  tout  com- 
merce exïûe  &c  que  tout  homme  vit  !  Et 
voilà  l'oracle  auquel  il  falloit  demander 
la  Loi.  Avant  que  de  ïlatuer  fur  un  objet 
auffi  important ,  il  falloit  confidérer  que 
s'il  étoit  de  l'intérêt  de  quelque  Particu- 
lier que  les  arrhemens  furent  prohibés^ 
il  pourroit  être  de  l'intérêt  des  claiTes 
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propriétaire  &  cultivatrice  qu'ils  fuffent 
permis  ;  &  que  l'intérêt  préfent  &  futur 
de  celui  qui  produit  le  vin ,  eft  plus  pré- 
cieux que  l'intérêt  préfent  de  celui  qui 
îe  revend  ou  le  confomme  :  il  falloit  con- 
iîdérer  que  le  Propriétaire  avoit  efTen- 
tiellement  le  droit  de  difpofer  de  fon 
Vin  dans  tous  les  temps  poffibles  ,  par- 
ceque  c'étoit  Ton  bien ,  &  que  perfonne, 
fans  en  excepter  le  Souverain  lui-même, 
n'a  pas  pi  us  de  droit  d'empêcher  qu'un  au- 
tre ne  difpofe  de  fon  bien ,  que  d'en  dif- 
pofer foi  même.  Ces  principes-là,  Mon- 
iieur ,  font  inconteflables.  Là  je  vois  la 
judice  ;  je  la  vois  anathématifer  tous  les 
Règlements.  Et  qui  appellera  des  Loix 
de  la  juftice  ?  Le  Souverain ,  &  les  Ma- 
giftrats  exécuteurs  de  ces  Loix,  la  ven- 
geroient. 

Il  feroit  fuperflu  de  montrer  que  lé 
Propriétaire  des  Vins  peut  être  obligé 
d'avoir  recours  à  des  ventes  anticipées, 
par  la  néceiîité  de  payer  des  impôts. 
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d'acquitter  des  dettes ,  de  réparer  des 
pertes,  d'entreprendre  des  travaux,  d'a- 
limenter fa  famille  ,  de  faire  fa  récolte  , 
de  s'affurer  le  débit  de  fa  denrée  ,  de 
faifir  l'occafion  de  faire  une  vente  avan- 
tageufe  ,  de  fe  mettre  à  l'abri  des  rifques 
à  courir  jufqu'à  l'entonnage  du  Vin,  &c« 
S'il  n'a  point  d'intérêt  à  vendre  d'avan- 
ce, il  ne  vendra  pas,  il  eft  inutile  de  le 
lui  défendre  :  s'il  a  un  intérêt  à  vendre , 
vous  lui  caufez  un  préjudice  ;  en  l'en 
empêchant ,  vous  càuferez  infenfible- 
ment  fa  ruine,  &  par-là  vous  diminue- 
rez, vous  anéantirez  le  revenu  du  Pro- 
priétaire des  Vignes,  l'impôt  payé  par 
ces  terres,  les  falaires  de  l'induftrie  ti- 
rés de  leurs  productions,  un  commerce 
précieux  à  l'Etat ,  6c  dont  la  décadence 
feroit  funefte  à  vos  Marchands  de  Vin , 
qui  ne  favent  ce  qu'ils  demandent  ;  en 
un  mot  la  fubfiflance  &  la  reffource 
d'une  partie  de  la  Nation. 

Je  m'arrête ,  Monfieur ,  je  crois  avoir 

Biv 
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nettement  expofé  &  clairement  démon- 
tré que  fans  paroître  fort  importante  au 
premier  coup  d  œil ,  la  caufe  que  j'avois 
à  défendre  pour  mon  intérêt  propre  , 
étoit  la  caufe  de  la  Nation;  que  les  Mar- 
chands fufcités  contre  la  liberté  du  com- 
merce ,  feroient  eux-mêmes  opprimés 
par  les  Règlements  qu'ils  invoquent  in- 
ccnfîdérément  &  fans  titre  ;  qu'un  Arrêt 
qui  donneroit  une  force  rétroactive  à 
ces  Règlements  invalidés  par  leur  ine- 
xécution ,  feroit  une  fource  féconde  de 
troubles,  de  défordres,  de  malheurs, 
pour  le  Propriétaire ,  pour  le  Fermier, 
pour  le  Marchand  lui-même  &  pour  les 
Confommateurs  ;  que  ces  Règlements 
devroient  être  abfolument  rejettes  & 
annullés ,  quand  il  ny  auroit  à  leur  ob- 
jecter que  rimpoffibilité  manifefle  d'en 
affurer  la  pleine  exécution  ;  qu'ils  fe  dé- 
truifoient  eux-mêmes  par  loppoiition 
évidente  des  moyens  qu'ils  employant, 
avec  la  fin  que  leurs  Auteurs  fe  font  pro- 
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pofée  ;  enfin ,  qu'ils  font  profcrits  à  ja- 
mais par  la  loi  fouveraine ,  éternelle  Sz 
fondamentale  de  la  propriété  ;  loi  dont 
Texécution  demande  la  liberté  générale 
&  indéfinie  du  commerce,  loi  dont  la 
nature  punit  la  violation  par  la  défola- 
tion  des  Peuples  &  la  deflruclion  des 
Empires, 

Tairhonneur  d'être  >  &Ci^ 


à  i  l  .  ce  zy  Oclohre  zjSSl 
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Dialogues  entre  un  Enfant 

0  fon  Gou  VERN  EUR^  par 
Mr,  B,  L'Enfant  a  près  d'un  an 
de  plus  que  dans  les  Dialogues 
précédents. 


TROISIEME  DIALOGUE. 
L'Enfant. 


M. 


ON"  bon  ami  j  il  me  prend  une  envie 
très  forte  ^qu  il  nous  fer  oit  bien  difficile  de 
raifonner. 

Le  Mentor. 

Ceft  peut-être  de  trouver  raifon- 
nable  ,  ce  que  vous  voulez  dire  ;  mais 
voyons  quelle  eft-elle? 

L' E  n  p:  A  N  T. 
Ce  fer  oit  de  pouvoir  defcendre  au  milieu 
de  ces  enfants  que  nous  voyons  là  bas  ^  & 
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'd'aller  courir  &  faucer  comme  eux  &  parmi 

eux* 

Le  Mentor. 

Ne  prenez  jamais  pour  une  forte  en- 
vie, une  idée  fur  laquelle  vous  vous  (^n-- 
tiriez  arrêté  vous-même ,  li  perfonne  ne 
vous  arrêtoit.  Celle-ci  par  exemple  efl 
de  ce  genre,  car  je  gage  que  (1  vous 
étiez  feul  ,  encore  n'en  feriez  -  vous 
rien, 

L'  E  N  F  A  N  T. 

Si  je  n'étais  pas  connu  fy  /croîs  tout^à*. 

l'heure. 

Le  m  e  n  t  o  r. 

Ceci  eft  autre  chofe.  C'eft  à  dire  qu'à 
tout  prendre  vous  voudriez  être  un  de 
ces  enfants-là  :  quant  à  cette  idée,  eîl^ 

fe  raifonne. 

L' E  N  F  A  N  r. 

Il  mefemble  quon  ne  doit  raifonner qtt^ 
fur  les  chofe  s  poffibles. 

Le  Mentor, 
Il  efl  vrai.  Il  feroit  en  çifet  fort  înn^ 

Bvj 
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tile  de  raifonnerpour  fa  voir  fi  vous  pou- 
vez ou  ne  pouvez  pas  être  un  de  ces 
enfants.  Mais  de  fa  voir  fi  vous  vou- 
driez être  un  de  ces  enfants ,  &  fi  vous 
devriez  avoir  cette  volonté-là;  c'eft  une 
chofe  qui  eil  matière  à  raifonnement  ^ 
£tôt  qu'elle  vient  en  penfée» 

L'Enfant. 

Eh  !  pourquoi  donc  ^pui/que  ce  nejlpas 
une  chofe  pojjlble  ? 

Le  Mentor. 

Pourquoi  ?  C'efl  que  la  raifon  efl  faite 
pour  nous  donner  une  détermination  ; 
qu'une  détermination  eft  le  remède  de 
^inquiétude  d'efprit ,  &;  que  cette  in- 
quiétude ef^  un  des  grands  maux  de  la 
vie  dont  il  faut  fe  préferver.. 

L'Enfant. 
Mais  en  ceci  je  Juis  tout  déterminé  par 
la  Providence  ^  &  d'ailleurs  je  nai  pasju^ 
cela  d'inquiétude  ^  &  je  ne  voudrais  pas 
changer  d'kaîx 
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Le  Mentor. 
Tenez-vous  en  donc  aux  manières  qui 
conviennent  à  votre  état ,  car  on  ne  peut 
avoir  le  bénéfice  fans  les  charges. 
UEnfant* 
Quoi  mon  bon  ami  ^  efl-'ce  que  tous  ces 
enjants^là  font  du  même  état? 
Le  M  E  N  T  OR. 

A-peu-près  fans  doute ,  puirqu'ils  ont 
tous  la  permiiîîon  de  s'ébattre  dans  la 
rue  ;  ou  s'il  y  en  a  quelqu'un  parmi  eux 
qui  pût  recevoir  une  éducation  plus  foi- 
gnée ,  Ton  père  eft  un  homme  foible  &. 
de  peu  de  bon  (qi\s^ 

L'  E  N  F  A  N  Ta 
Maïs  ^  vous  navei  donc  jamais  couru  m 
fauté  avec  vos  camarades  ? 

Le  Mentor. 
Vous  l'avez  dit,  avec  mes  camarades^; 
&  û  vous  avez  des  camarades,  on  ne 
trouvera  point  étrange  de  vous  vok 
fauter  avec  eiix^ 
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L'  E  N  F  A  N  T. 

Nais  vous  n'ave\  pas  non  plus  tant  de 
camarades  9  vous  ,  qu'il  fût  aifé  d'en  faire 
un  bataillon. 

Le  Mentor. 

Entendons- nous. Dans  le  monde  tous 
Iqs  hommes  font  frères;  &  vous  êtes 
dans  ce  fens ,  le  frère  &  l'égal  5  oui  Végal 
de  tous;  ou  pour  mieux  dire ,  tous  les 
hommes  font  vas  égaux.  C'eft  une  véri- 
té que  Dieu  fait ,  lui  qui  nous  a  tous 
créés  y  &  ce  que  Dieu  fait  efl  éternel 
&  immuable.  Dans  chaque  fociété  en- 
fuite  ,  tous  fon^t  frères,  il  n'y  a  que  le 
Chef  qui  foit  père  ,  ou  qui  le  doive  re- 
préfenter.  Ainli  donc ,  fi  dans  ma  mai- 
fon  l'on  m'eût  fait  jouer  avec  les  gens 
de  la  maifon  de  mon  père  j  à  des  jeux 
de  privante  ,  cette  éducation  aiiroit  été 
dérogeante  ;  hors  delà  ,  les  autres  hom- 
mes étoient  mes  camarades,  ôc  vous 
voyez  que  j'en  avois  beaucoup.. 
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L'Enfant. 
Eh  !  pourquoi  donc  cette  famiîîafïtè 
eut-elle  ité  dérogeante  ? 

L  E    M  EN  T  O  R. 

Vous  m'en  demandez  beaucoup  ^ 
&  cela  m'oblige  à  en  dire  beaucoup;, 
ne  vous  ennuyez  donc  pas  de  m'^ëcouter^ 
L'éducation  n  eft  pas  encore  l'adion  5, 
c'eft  l'apprentifTage.  Et  fi  un  Ouvrier 
que  l'on  deftine  à  couper  &  coudre,' 
comme  les  Tailleurs  &  \qs  Cordonniers^, 
on  Taccoutumoit  à  battre  l'enclume  &: 
manierla  lime ,  comme  le  Maréchal  &  le 
Serrurier,  il  ne  fauroit  jamais  fon  métier,: 
&  il  le  feroit  tout  de  travers.  De  même, 
ï\  là  où  je  dois  avoir  le  gefte  de  îa  di- 
gnité ,  on  me  permet  celui  de  la  fami- 
liarité ,  je  ne  faurois  jamais  avoir  l'at- 
titude de  mon  perlbnnage ,  &  je  le  ferai 
toujours  mal, 

L' E  N  F  A  N  T. 

En  ce  cas  y  il  ne  falloit  donc  pas  vous  U 
permettre  ailleurs*. 
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Le  Mentor. 

Pardonnez  moi ,  parcequ'ailleurs  je 
ne  dois  plus  avoir  de  jurifdidion  ;  &  ma 
dignité ,  par- tout  où  je  ne  fuis  point  fu- 
périeur  de  fait,  devient  une  grimace. 

L'Enfant. 

£t  moi  ? 

Le  Mentor. 
Et  vous,  je  vous  demande  en  quels 
lieux  vous  ne  ferez  point  fupérieur. 
L'Enfant. 

La'ifjons  cela  ,  car  je  fens  que  vous  me 
jerîe^  venir  l'inquiétude  de  tantôt  :  mais^ 
vous  alliez  donc  faut er  dans  la  rue  ? 
Le  Mentor. 
Non  pas.  Parcequ'outre  la  décence 
perfonnelle,  il  en  eft  une  des  lieux  & 
fcîes  tems. 

L'Enfant. 

Expliquei-vous  mon  bon  ami  ^  ^^  j^ 
ne  vous  entends  pas^ 

Le  Mentor. 
Cela  ,  par  exemple ,  n'auroit  pas  be* 
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foin  d'être  raifonné.  Vous  fentez  bien 
qu'il  eu.  mille  libertés  que  vous  pouvez 
vous  permettre  dans  votre  Chambre  feul 
avec  votre  ami,  &  que  vous  n'oferîez 
prendre  en  public.  Voilà  la  décence  des 
lieux.  Quant  à  celle  des  tems  ,  vous  ne 
voudriez  pas  qu'on  dit  que  vous  dormez 
le  jour  Se  veillez  la  nuit;  car  cela  vous 
mettroit  en  contradidion  avec  le  foleil 
qui  anime  &  éclaire  toute  la  nature ,  & 
vous  feriez  cenfé  n'être  propre  qu'au 
commerce  des  hiboux  &  des  chauve- 
fouris.  Voilà  la  décence  des  tems.  En- 
fuite  ces  deux  décences-là  fe  combi- 
nent ^  car  l'Eglife  ,  par  exemple ,  eu  un 
lieu  où  l'on  chante  pendant  les  Offices, & 
qui  iroit  y  chanter  hors  ce  tems  là ,  pa- 
roîtroit  un  fol.  Tout  cela ,  quoique  fon- 
dé en  raifon ,  n'a  pas  befoin  d'être  rai- 
fonné ,  parceque  cela  fe  fent  de  foi- 
même. 

L'Enfant, 

Si  bien  donc  que  la  décence  des  lleivt 
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vous  empêchoit  d'aller  fauter  dans  la  rue  j 
tandis  que  d'autres  qui  ne  vous  dévoient 
ricn^  en  avoient  la  permijjîon.  Pourquoi 
cela  ? 

LeMentor. 

La  rue  appartient  à  tout  le  monde,' 
pulfqu  elle  eft  faite  pour  le  paffage  de 
tout  le  monde;  mais  elle  efl:  plus  pré- 
cifément  le  domicile  de  ceux  qui  n'en 
ont  guère  d'autre,  &  cela  par  deux  rai- 
fons.  La  première ,  eft  qu'il  faut  qu'un 
homme  ait  fa  place  ,  6c  il  n'y  a  prefque 
que  celle-là  qu  on  ne  leur  difpute  pas. 
La  féconde,  c'eft  que  c'efl-là  quils  font 
toutes  leurs  affaires.  La  rue  donc  efl 
comme  le  domicile  des  pauvres  gens. 
Les  enfants  ne  peuvent  être  qu'à  por- 
tée de  leur  père  ;  les  enfants  des  pau- 
vres gens  font  donc  dans  la  rue  ou  fort 
près  delà.  Où  font  les  enfants,  ils  faut 
qu'ils  jouent,  s'ils  n'apprennent  quelque 
choie  ;  ^  comme  les  enfants  des  pau- 
vres gens  n'apprennent  pas  grand-chofe, 
ils  jouent  ôc  jouent  dans  la  rue. 
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L'  E  N  F  A  N  T. 

Jlfaîs  5  pourqiiî  ejl-ce  dans  la  rue  que 
les  pauvres  gens  font  leurs  araires  ? 
Le  Mentor. 

Tout  homme  ne  peut  vivre  que  de 
fon  travail  :  or,  les  pauvres  gens ,  ceux 
du  moins  qui  font  dans  les  Villes ,  n'ont 
guères  de  travail  que  celui  de  fervir  au 
débit  journalier,  au  voiturage,  au  tranf- 
port ,  à  la  communication ,  des  produc- 
tions ou  des  marchandifes  de  toute  ef- 
pèce  :  travail  qui  fe  fait  dans  les  rues. 

L' E  N  F  A  N  T. 
Queft-ce  donc  que  vous  dites ,  mon  bon 
amif"  tout  homme  ne  vit  que  de  fon  travail^ 
que  cela  veut^ïl  dire  ? 

Le  Mentor. 
La  plus  grande  &  la  plus  certaine 
vérité  qui  foit  fur  la  terre. 
L'Enfant. 
f    Vous  m'e^rayei  >  ^^^  ^^^  ^^^'  Vous  ne 
voule\  pas  vous  mocquer  de  moi  ;  dites  moi 
je  vous  prie  en  quoi  mon  travail  fer t  a  me 
faire  vivre  ? 
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Le  Mentor. 
Attendez  donc.  Chaque  père  nourrît 
fon  enfant  jufqua  ce  qu'il  foit  en  état 
de  travailler  :  eft-il  devenu  fort  &  inf- 
truit,  il  aide  au  travail  de  fon  père.  Il 
devient  père  lui-même  enfin,  &  il  faut 
qu  il  travaille  pour  lui  ôc  pour  fa  fa-, 
mille. 

L' E  N  F  A  N  T. 
Mais  tout  de  Iron^  quand  je  J aurais  tout 
ce  qu'on  veut  m  apprendre  ^  cela  me  feroïi-^ 
il  vivre?  Et  vous  même  quel  ejl  donc  votre 

travail? 

Le  Mentor. 

Mon  travail  efl  celui  de  mon  état^ 
&  du  pofle  que  j'occupe  dans  la  fociété  j 

&  fi  j'y  inanquois 

L'Enfant. 

Vous  n'en  dîneriez  ni  plus  ni  moins  ,  a 
tfi  qu'il  mefemble. 

Le  Mentor. 

Voyons  cela.  Ne  parlons  pas  de  la 
place  que  j'occupe  auprès  de  vous ,  -qui 
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quoîqu*uii  honneur  &c  un  plaiiir ,  n  ea 
eft  pas  moins  un  travail  ;  car  il  tù.  à  ob- 
server que  tout  travail  eft  un  devoir, 
&  que  quoique  ce  foit  un  devoir,  & 
même  parceque  c'eft  un  devoir  ,  c'eil 
aufîi  un  honneur  &  un  plaifir  de  bien 
faire  ion  devoir.  Mais  laiiTons  à  part 
cette  charge  particulière ,  parceque  cela 
nous  meneroit  trop  loin.  Indépendam- 
ment de  cela,  j'ai  du  bien  &  une  maifon. 
Si  je  ne  connois  pas  mon  bien  ,  &  n'ai 
pas  foin  qu'il  foit  bien  entretenu,  mon 
bien  dépérira  :  fi  mon  bien  dépérit ,  mes 
revenus  diminueront  :  fi  mes  revenus 
diminuent ,  de  deux  chofes  Tune ,  ou 
ma  dépenfe  diminuera  aufîi ,  ou  je  dé- 
penferai  plus  que  je  n  ai.  Dans  le  pre- 
mier cas,  comme  ma  dépenfe  efl  mon 
diner ,  voilà  mon  diner  diminué  d'au- 
tant,  &  de  diminution  en  diminution, 
je  ne  dinerai  plus  du  tout.  Dans  l'autre 
cas,  qui  fuppole  ma  dépenfe  toujours 
la  même,  quoique  je  n'ai  plus  les  mê- 
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mes  moyens  de  payer ,  je  ferai  bientôt 
ruiné ,  &  mon  diner  auffi. 

L' E  N  F  A  N  T. 

Eh  bien  ,  mon  bon  ami ,  je  vous  en  don* 

nerois  mol  ^  &  ne  vous  le  ferois  pas  ar- 

tendre. 

L  E   M  E  NT  O  R. 

Vous  feriez  mal ,  car  vous  me  don- 
neriez la  portion  d'un  autre  qui  Tauroit 
mieux  méritée  que  moi.  Mais  vous-mê- 
me, Monfeigneur  5  où  le  prendrez-vous 
ce  diner  que  vous  m'offrez  ? 
L'Enfant. 

Comment  donc ,  &  moi  aujji  faut-il  qut 
je  travail  le  pour  vivre? 

Le  m  e  n  t  o  r. 

Vous  êtes   homme ,  &  fi  vous  ne 

croyez  pas  l!être ,  regardez-moi 

Voyez  le  fang  que  vient  de  me  tirer  cette 
foible  piquure ,  effayez  fi  le  votre  fera 
a  une  autre  couleur. 

L'  E  N  F  A  n  t. 

dh  !  mon  bon  ami ,  je  me  garderai  bien 
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de  vous  faire  aucune  quejlion  qui  puljje  me 

faire  fcupçonner  (£  inhumanité  ;  j  e  fuis  aûé^ 

réunion  bon  ami ,  &  je  n  ai  plus  rien  à  dire» 

Le  Mentor. 

Mon  cher  Prince  ,  nous  portons  tous 
un  fentiment  intérieur  qui  nousdeftine 
à  l'élévation  ëc  à  la  vraie  gloire,  la- 
quelle confifte  à  être  homme  de  bien. 
Ce  penchant  peut  aifément  dégénérer 
en  orgueil.  L'orgueil  eft  un  vice  odieux 
chez  tous  les  hommes,  parcequ'il  les 
rend  incompatibles  avec  leurs  fem- 
blables  j  mais  il  eu.  terrible  dans  les 
hauts  rangs  de  la  fociété.  Vous  devez 
occuper  le  premier ,  votre  propre  or- 
gueil feroit  votre  plus  cruel  ennemi. 
Ne  foyez  donc  pas  étonné  de  l'efFroi 
que  mmfpireroit  chez  vous  la  moindre 
apparence  de  ce  vice;  pardonnez-moi 
cette  épreuve ,  c'eft  un  excès  du  zèle 
de  votre  ami. 

L'Enfant. 

Oui  ^  mon  amij  je  fuis  homme  ^  &  J0 
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ddâre  d'être  un  homme  comme  vous  ;  mais 
vous  voulei  que  je  raifonne  avant  que  de, 
décider* . . .  • 

Le  Mentor. 
Oui  fans  doute,  &,  pour  en  revenir 
où  nous  en  étions ,  vous  voyez  bien 
que  puilque  mon  defordre  &  loubli  de 
mon  devoir,  ou  la  négligence  de  mon 
travail ,  peuvent  m'amener  par  degrés  à 
ma  mine;  la  même  conduite  peut  faire  le 
même  effet  chez  un  plus  riche ,  &:  d'au- 
tant plus  aifément  que  Ton  travail  eft  plus 
étendu.  Et  remontant  ainfi,  nous  en  vien- 
drons au  plus  puiffant  de  tous,  dont  le 
travail  eft  proportionné  à  fa  richeffe. 

L'  E  N  F  A  N  T. 

3' entends  cela. 

Le  Mentor. 
Votre  efprit  l'entend  ;  maïs  votre 
cœur  &  votre  humanité  Tentendront 
encore  mieux ,  fi  vous  voulez  prendre 
garde  qu'avant  que  mon  diner  manque, 
j'aurai  fait  manquer  celui  d'un  grand 

nombre 
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lîdmbre   dliommes   qui  ne  feront  pas 
coupables  comme  moi  de  ma  négligen- 
ce. Car,  mon  diner  après  avoir  fervi  à 
moi  &  à  mes  convives  ,  va  fervir  à  d'au- 
tres ,  &  finalement  tout  fe  confomme. 
Il  y  a   un  certain   nombre   d^hommes 
qui  vivent  fur  l'état  de  mon  diner;  ii 
donc  par  ma  négligence  &  ma  pareffe 
je  fuis  forcé  à  diminuer  mon  diner ,  îa 
portion   diminuée   manquera    à    quel- 
qu'un, &  certainement  au  plus  foible, 
au  plus  pauvre,  à  celui  qui  a  le  moin# 
de  part  à  ce  défordre-Ià. 

L' E  N  F  A  N  T. 
Maisj  mon  bon  a/ni,  il  ira  diner  ail-- 
kurs. 

Le  Mentor. 
Ailleurs ,  les  places  font  prifes ,  & 
tous  les  diners  font  diflribués;  perfonr 
ne  ne  lui  cédera  fa  part. 

L'  E  N  F  A  N  T. 
^  //  mefemble  pourtant  qu'on  fe  prie  à 
diner  les  uns  Us  autres;  que  Vun  refufe ^ 
Eph.  ij6c^,  Tom.  VIL  C 
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rautre  accepte  ,  &  ainfi  tour  à  tour.  Si  tout 
à  l'heure  il  vient  à  votre  diner  un  homme 
de  plus  qu'à  Co'-dinaire  ,  efi-ce  que  la  vor^ 
tïon  qi/il  mander  CL  manquera  a  quelqu  autre 

homme  î 

Le  Mentor. 

Non.   Mais  c'eft  que  mon  convive 
avoit  une  portion  ailleurs,  &  par  con- 
féquent  fon  changement  de  Table  ne 
fait  pas  un  vulde  dans  la  confommation 
générale.  Mais  dans  le  cas  dont  nous 
parlions  tout  à  Iheure,  ceft  une  por- 
tion fupprimée  ,  &  par  conféquent  uii 
homme  privé  de  cette  portion. 
L'Enfant. 
Mais  ,  puijqu'en  fupprimant  une  por^ 
lion  ,  vous  retranchés  un  homme  ,  en  ajou- 
tant une  portion  ,  vous  ajouter^  donc  un 

homme  .<* 

L  E  M  E  n  t  O  R, 

Sans  doute. 

L'  E  N  F  A  N  T. 

Ohl  mon  bon  ami,  je  veux  employer 
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tout  mon  argent  à  payer  des  dîners  ,  & 
quand  j'en  aurai  davantage  ^  j* en  payerai 
davantage ,  &  toujours  de  même. 
Le  Mentor. 
Fort  bien ,  mais  fi  vous  employez 
votre  argent  à  payer  des  dîners  qui 
vous  donnera  àcs  habits ,  des  maifons  ^ 
èQS  chevaux,  &c. 

L'  E  N  F  A  N  T. 

J*aL  de  tout  cela  ,  &  de  V argent  encore* 
Le  Mentor. 

Rappelîez-vous  toujours  que  vous 
êtes  dans  l'état  de  jeunefle  oii  les  foins 
ne  roulent  pas  fur  nous,  maïs  où  nous 
devons  en  apprendre  toute  la  théorie, 
afin  de  pouvoir  la  mettre  en  pratique 
dans  notre  tems.  Aujourd'hui  Ton  vous 
fournit  chaque  chofe  avec  mefure  ,  ce 
qui  fait  que  vous  avez  de  tout  &  de 
l'argent  encore.  Mais  quand  ce  foin  rou- 
lera fur  vous  ,  il  faudra  connoltre  cette 
mefure  là ,  &  cette  connoiffance  nous 
pouvons  la  prendre  aujourd'hui.  Ce  que-' 

Cij 
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j'en  fais  ed  que  fi  vous  mettez  tout  à 
nianger,  vous  n  aurez  rien  pour  le  refte. 

L'  E  N  F  A  N  T. 

^'Jh  !  mon  bon  ami ,  ne  m' embrouillei- 
pas,  E[l'Ce  que  rintention  que  f avais  né- 
toit  pas  bonne  /* 

Le  Mentor. 

Excellente,  mon  cher  Prince;  maïs 
caft  précifément  à  caufe  dç  cela  que 
cette  intention  demande  à  être  mefu- 
rée  ,  car  prefque  tous  les  maux  ici  bas 
ne  proviennent  que  d'une  volonté  aveu- 
gle du  bien* 

L'Enfant. 

Vous  m'eff'rayez  ,  mon  ami.  Il  eft  donc 
bien  néceffaire  de  connaître  la  réritabU 
rnefure  du  bien  ? 

Le  Mentor. 

C'eft-ià  tout  dans  la  conduite  de  la 
vie,  ainfi  que  dans  tous  fes  détails.  Ne 
%^oyez.vous  pas  qu  un  Apothicaire  nous 
tueroit ,  qu'un  Cuifmier  nous  empoi- 
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fonneroit,  s'ils  ne  connoi/Toient  la  me- 
fure  des  ingrédients  qu'ils  employent.  Il 
en  eft  de  même  dans  tout  art,  &:  pac 
conféquent  dans  le  premier  de  tous ,  qui 
efl:  l'art  de  faire  vivre  des  hommes,  &C 
de  les  faire  vivre  heureux.  C'efl  à  cet 
art  que  vous  êtes  defliné  mon  Prince  ; 
la  Providence  doit  remettre  dans  vo5 
foibles  mains  les  moyens  d'étouffer  oiî 
de  faire  périr  dans  les  horreurs  de  la 
misère  une  multitude  d'hommes  inrlo- 
cents ,  &c  vos  frères  ;  de  rendre  les  au- 
tres corrompus  &c  nécefTairement  in)uf* 
tes  &  criminels.:  &  celui  d'autre  part  dâ 
multiplier  le  nombre  de  (qs  adorateurs , 
de  les  rendre  utiles  &  par  conféquent 
heureux,  de  les  rendre  équitables,  re- 
connoiffants  envers  la  bonté  divine  ,  Se 
paffionnés  pour  le  Prince  devenu  le  dif- 
tributeur  de  fes  bienfaits  :  tout  cela  dé- 
pend de  votre  bonne  ou  mauvaife  con^ 
duite. 

Ciij 
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UEnfant, 
^j4h  !  mon  Maître ,  je  ne  voudrai  jamais 
être  méchant. 

Le  Mentor. 

Il  ne  s'agit  pas  feulement  du  vouloir  y 
\\  s'agit  du  favoir  ,  car ,  qui  voudroit 
être  méchant  s'il  en  connoiiToit  les  coa- 
féquences? 

U  E  N  F  A  N  T. 
Et  le  moyen  de  favoir  tout  cela  ? 
Le  Mentor. 

Votre  puiffance  ne  fera  autre  chofe 
qu'un  grand  héritage.  L'ignorance  du 
Maître  efl  de  bien  plus  grande  confé» 
quence  dans  un  grand  héritage  que  dans 
un  héritage  médiocre  \  car  le  proverbe 
dit ,  aux  grandes  portes  battent  les  grands 
vents.  Mais  à  cela  près ,  \^s  règles  font 
les  mêmes ,  &  aufîi  fimpîes  pour  gou- 
verner l'un  que  pour  conduire  l'autre. 
L'Enfant. 

Mais  5  mon  bon  ami  j  ce  n^eji  pas  la 
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même  chofe  ;  car  un  Prince  fah  des  Loix 
dans  [on  Etat ,  <&  vous  n  en  fanes  pas  vous 
dans  voire  héritage. 

Le  Mentor. 

Vous  ne  vous  entendez  pas  vous* 
même ,  Ms"^- ,  quand  vous  dîtes  cela  ; 
tous  les  décrets  d'un  Prince  ne  fau- 
roient  aln(i  que  mes  ordres  chez  moi , 
tendre  qu'à  Tun  de  ces  deux  objets ,  ou 
de  détruire  fon  héritage ,  ou  de  le  bo- 
nifier. • 
L'Enfant. 

Mais  5  tout  le  monde  ejî  obligé  de  lui 

ohéïr* 

Le  Mentor. 

C'eftàdire,  que  perfonne  n'ofe  fe 
vanter  d'enfreindre  /es  loix.  Mais  on  le 
fait  en  cachette  tant  que  l'on  peut ,  ii 
fi  ces  loix  ne  font  pas  favorables  à  ceux 
qui  les  obfervent;  ou  qui  pis  efl: ,  on 
trouve  moyen  de  tourner  contre  lui- 
même  fa  propre  loi. 

Civ 
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L'Enfant. 

Mais  ,  de  manière  ou  d'autre  y  tout  te 
inonde  y  eji  ajjiijettu 

Le  Mentor. 

Vous  ai  -  je  nié  que  votre  maifon 
ne  fût  plus  grande  que  ia  mienne  ,  & 
que  ce  que  vous  feriez  de  bien  ou  de 
mal  n'eût  des  e^QXs  plus  étendus?  Toute 
la  différence  fe  réduit  à  cela  :  car  hors 
de  votre  maifon,  que  Ton  appelle  VEtat^ 
vous  ferez  obligé  de  parler  par  compli- 
ments,  qu'on  appelle  négociations  ;  de 
faire  Ôlqs  contrats  comme  moi  avec  moa 
voifin,  avec  la  différence  qu'on  appelle 
les  vôtres  des  traités^  &  qu'ils  font  beau- 
moins  furs^ueles  miens ,  parceque  vous 
n'avez  point  de  fupérieurs  qui  vous  -les 
faffent  obferver. 

L'  E  N  F  A  N  T. 
Voila  donc  la  différence  ;  cejl  que  nous 
n'avons  pas  de  fupérieur ,  &  la  volonté  d'un 
homme  qui  na  point  de  fupérieur  ejl  une 
loi* 
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Le  Mentor. 

La  belle  chofe  qu'une  Loi  que  votre 
voifin  ne  reçoit  qu  après  tant  de  céré- 
monies 5  &  qu'il  enfreint  quelquefois  le 
lendemain  ;  &  dont  votre  fujetfe  joue 
fous  le  manteau  de  la  fraude  &  de  l'hi-r 

pocrifie. 

L'Enfant.- 

Mais ,  ou  efi  le  remède  a  cela  ? 

Le   Mentor. 
C*eil  que  votre  volonté  foit  bonne  â 
votre  voiân  &  à  votre  fujet, 

L'Enfant.. 

Eh  hîen!  i  aurai  des  volontés  ^  &  î^  f^^ 
rai  des  Loix  de  cette  efphce, 

LeMentgr»^ 
Et  moi  aufîi.  Car  je  puis  ordonnerai 
foleil  de  fe  lever  tous  les  matins,  ôc  Ht 
fe  lèvera. 

L'Enfa^n  t.. 

Vous  vous  mocque\  de  mol^  mon  hom 
ami,. 
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Le  Mentor. 
Non.  Car  ceci  n'efl:  point  nn  badi- 
îiage.  11  vous  exprime  feulement  que 
quand  je  propoferai  à  mon  voifin  &  à 
mon  inférieur  leur  avantage ,  ma  pro- 
portion fera  pour  eux  une  Loi,  tout 
comme  la  vôtre.  Que  fi  je  propofe  le 
contraire ,  ils  n'en  feronl»  rien.  Qu'il  en 
fera  tout  de  même  de  votre  Loi  ;  & 
que  tout  la  différence  confille  en  ce 
qu'on  me  dira  à  moi  qu'on  n'en  veut 
rien  faire  ,  ainfi  je  ferai  averti,  au  lieu 
que  l'on  n'ofera  vous  le  dire  ;  mais  il 
n'en  fera  ni  plus  ni  moins  quant  au  fond  > 
finon  que  vous  ferez  trompé  pardefTus 

le  marché. 

L'Enfant. 

Oui  da  !  mais  f  aurai  un  Confeil  moi , 
car  les  Princes  en  ont  un  ^  &  je  ferai  aidi 
à  bien  faire* 

Le  Mentor. 

Efl-ce  que  vous  croyez  que  je  n'en  ai 
pas  ?  J'en  ai  tout  de  même  félon  les  pro 
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portions.  S'agit-il  dun  procès  dans  tries 
affaires,  je  eonfulte  vn  Avocat,  j'em- 
ploie un  Procureur,  Faut-il  refaire  hs 
baux  de  mes  terres ,  je  eonfulte  mes 
agents  ruraux.  Faut-il  rétablir  mes  équi- 
pages ,  il  faut  travailler  avec  mes  gens 
d'écurie ,  comme  pour  ma  table ,  avec 
moa  Maître-d'Hôtel.  Mais ,  eil-ee  que 
tout  ces  gens  -  là  me  donneront  de  lai: 
conduite  fi  je  n'en  ai  pas?  Us  ferviront 
ma  fantaifie,  fans  être  garants  de  l'é- 
vénement  ;  5c  en  effet ,  s'ils  me  don- 
noient  un  confeii  contraire  à  monidée^ 
je  ne  Tentendrois  pas ,  j-e  ne  le  fuivrois; 
pas  5  ou  ,  fi  je  le  fuivois  ,  ce  feroit  euK 
qui  feroient  les  maîtres,  &  non  pas 
mou 

V  E  N  FA  N  r» 

Mais  Jz  vous  fave^  ce  que  ces  gens-ïk 
doivent  vous  dire  ^.  vous  nave^  pus  befoïm 
de  leur  confeiL 

Le  m  e  n  t  o  r. 
Ne  croyez  pas,  mon  jeune  a^i^î ,  que 

Cvi 
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jamais  aucune  fcîence ,  ni  connoifTance 
nous  apprennent  à  nous  paffer  des  au- 
tres dans  aucune  affaire  ;  mais  elles 
nous  apprennent  à  favoir  ce  que  nous 
voulons  ,  &  à  vouloir  ce  que  nous  fa- 
vons  &  ce  que  nous  pouvons  exiger  des 
autres.  Vous  voyez  par  exemple  que 
vous  ne  faviez  pas.  bien  ce  que  vous 
vouliez  5  quand  vous  vouliez  employer 
tout  votre  argent  à  donner  à  diner.  Ce- 
pendant fi  vous  apprennez  la  Science- 
de  la  vie  humaine  ,  vous  trouverez  le 
vrai  moyen  d'exécuter  cette  volonté- 
louable  avec  fagefle  &  fuccès. 

L'  E  N  F  A  N  T. 

La  fcience  de  la  vie  humaine ,  dues-^ 
vous  ?  Von  ne  m* a  point  encore,  parlé  ds' 
cette  Science-là, 

Le  Mentor. 

C'efl  que  c'eû  une  étude  que  nous- 
ferons  enfemble ,  vous  &:  moi,  ô^  pour 
laquelle  nous  nous  iervirons  de  maître. 
rwAàrautrec 
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U  E  N  F  A  N  T. 

Oh  I  mon  bon  ami  j  je  vous  Cal  dit  ,  ce 
que  vous  voudre\  bien  me  montrer  y  je  Cap-- 
prendrai  bien  volontiers* 

Le  m  e  n  t  o  rv  ^ 

D'autant  mieux  que  je  ne.  croîs  paa 
que  cela  foit  pénible  y  car  ,  il  ne  s'agit 
que  de  raifonner  enfembîe  fur  toutes  les 
chofes  que  nous  avons  fous  les  yeux». 

L'  E  N  F  A  N  T.- 
Mon  ami  _,  naye^  pas  trop  bonne  opi-^ 
nion  de  moi.  Je  vois  bien  que  toutes  les 
fois  que  je  vous  fais  des  quejlions  y  je  gagne 
quelque  chofe  à  vos  reponf&s ,  mais  cela  ne- 
rejlepas  ;&  lafcience  de  la  bonne  conduite 
me  par  ou  trop  forte  pour  être  apprife  à 
demeure  en  ra'^fi>nnant%. 

Le  Mentor. 
Il:  n'y  a  pas  long-tems  que  vous  re*^ 
Jettiez  les  méthodes  ;  vous  voyez  bieni 
que  vous  avancez,  car  vous  en  (QxitQ-^i 
maintenant  la  néceffité  :  mais  heureufe.- 
m.ent  nous  avons. du  tems», 

.       i 
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L'Enfant. 

Je  voudrais  nen  pas  perdre  &  comment 
ter  tout  à  rheure. 

Le  Mentor. 

En  ce  ces ,  û  vous  ne  voulez  pas  per- 
dre de  tems ,  fouvenez-vous  que  c'eft  ici 
l'heure  de  vos  études. 

L'  E  N  F  A  N  T. 

Bon ,  quand  vous  voudriez  aller  d^un  cô^ 
té j  fouvenez-vous  qu  il  faut  aller  de  Vautre^ 
Le  Mentor. 

Oui ,  mon  cher  Prince  ,  remerciez  la 
Providence  du  présent  qu'elle  vous  a 
fait  en  vous  douant  du  fouvenir.  Sans 
lui ,  tout  alloit  à  Tenvers.  Vos  maîtres 
attendoient;  l'heure  perdre  pour  vos 
exercices  feroit  reportée  fur  d'autres 
devoirs  qui  auroient  attendu  de  même. 
Delà  la  confufion ,  le  dérangement  de 
l'ordre  ôc  de  tout. 

L'  E  N  F  A  N  T. 
Allons  donc.  Maïs ,  mon  fouvenir  me 
rappellera  auffi  la  Science  que  vous  m'ave:^; 
promi/èo. 
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Article     IV. 

iDes  Finances  de  C  Angleterre  fous  les  pre* 
mkrs  Rois  de  la  M  ai  fan  de  Plantage^ 
net;  cefi-à-dire  depuis  Cavénement  de 
HENRîll^jii/quâ  la  grande  Charge  (3). 
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N  des  plus  grands  Monarqr^es  qui 
zyent  rempli  le  Trône  d'Angleterre-, 
depuis  le  vertueux  ,  le  bon ,  le  fage ,  le 
héros ,  le  philoroph^  Alfred,  fut 
Henri  II ,  dont  les  Finances  vont  occu- 
per nos  regards.  Ce  Prince  étoit  Fran- 
çois, fils  de  Gioffroi^  Comte  d'Anjou, 
de  la  Maifon  de  Plantagenet ,  &  petit- 
fils  feulement  de  Henri  I ,  par  M^thii- 

(  v)  Nous  avons  été  obligés  de  fufpendre  cette 
Hifloive  dans  notre  dernier  Volu.Tie.  Le  tems 
qu'emportent  les  recherches  cju'elle  exi^e ,  trompe 
quelquefois  notre. attente.  Pour  n'être, pas  expofés- 
à  tromper  à  notre  tour  celle  de  nos  Ledeurs  , 
flous  n'ofons  leur  en  promettre  la  continuation 
que  de  deux  en  deux  Volumes.  S'il  nous  efl  pof-- 
iÊble  de  faire  mieux  ,  nous  le  feroiîs. 


sous  LES  Plantagenet.  ^Ç 
de  ^  qu'on  nommoît  V Impératrice  ^  par- 
ceqii'elle  étoit  veuve  de  FEmpereur 
Henri  V^  lorfqu'elle  époufa  le  Comte 
a  Anjou, 

Les  Barons  &  les  Evêques  d'Angleter- 
re a  voient  prêté  ferment  de  fidéiité  à M^- 
thilde ,  du  vivant  de  fon  père  Henri  I. 
Les  Evêques  &  les  Barons  avoient  vio- 
lé leur  ferment  en  faveur  de  l'ufurpa- 
teur  Etienne  ,  dont  nous  avons  parlé 
dans  l'article  précédent ,  &  qui  s'étoit 
vu  forcé  de  payer  leur  complaifance,  '  d 
leur  abandonnant  une  partie  des  domai- 
nes de  la  Couronne  ;  en  foufFrant  qu'ils 
bâtiffent  des  Châteaux  fortifiés  ;  qu'ils  y 
retirafTent  des  brigands  de  toute  efpèce; 
qu'ils  vexafTent  leurs  vaiïaux  arbitrai- 
rement &  fans  appel  ;  qu'ils  fîfTent  de  la 
fapfTe  monnoie,  &c.  &c.  Mathilde  avoit 
cependant  difputé  la  Couronne  :  elle  en 
avoit  même  dépo/Tédé  Eùenne  pendant 
quelques  mois.  Mais  elle  avoit  été  forcée 
de  la  lui  rendre ,  ou  plutôt  de  lui  rendre 
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le  titre  de  Roi  ;  car  à  la  faveur  des  guer- 
res civiles ,  la  feule  autorité  réelle  étoit 
entre  les  mains  à^s  Seigneurs  &  des  Pré- 
lats, quife  la  difputanttous,  &  feTarrO' 
géant  cliucun  toute  entière  fur  tout  ce 
qui  les  environnoit,  avoient  fait  fouffrir 
à  la  Nation  tous  les  malheurs  de  l'anar- 
chie. 

Au  milieu  de  ces  malheurs  effrayants, 
pendant  lefquels  les  pillards  eux-mêmes 
avoient  été  au  moment  de  mourir  de 
'^9im  ,  par  fimpoilibilité  où  ils  avoient 
réduit  les  Laboureurs  de  continuer  leurs^ 
travaux,  le  jeune  Henri  combattant 
pour  fa  mère,  avoit ,  par  fes  vertus, 
fixé  les-regards  de  la  Nation,  ôc  s'étoit 
tellement  attiré  Teflime  des  Barons 
même  du  parti  d'Ecîenne^  qu'ils  avoient 
contraint  celui  ci  à  le  reconnoître  pour 
fon  fuccefîeur. 

Dans  les  très  longues  guerres  civiles 
qui  avoient  précédé  fon  avènement  au 
Trône ,  les  Barons  &  les  autres  vafTaux 
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militaires  avoient  eu  tout  le  tems  de  fç 
fatiguer  du  fervice  perfonnel  que  leurs 
ûeù  les  obligeoient  de  rendre  à  h  guer- 
re. Henri  de  fon  côté  avoit  eu  mille 
occafions  d'être  peu  fatisfait  de  ce  fer- 
vice  de  quarante  jours  ,  &  de  Tinfubor- 
dination  avec  laquelle  ils  s'en  acquit- 
toient.  Un.  des  premiers  foins  de  ce  Mo- 
narque ,  fut  de  leur  propofer  un  arran- 
gement par  lequel  ils  feroient  difpenfés 
du  fervice  perfonnel,  moyennant  qu'ils 
le  fuppîéafTent  par  une  contribution  en 
argent.  Cette  contribution  fut  réglée  à 
trois  livres  de  ce  tems4à  ,  valant  envi- 
ron trois  cents  vingt  livres  de  notre  mon- 
noie  aûuelle,  par  fief  ayant  Tobligation 
de  fournir  un  Chevalier  (  4  ). 

(4)  La  livre  d* argent  étoit  encore  de  i%  onces» 
Trois  livres  d'argent  pefoienc  donc  36  onces ^  ou 
quatre  marcs  6»  demi.  On  avoir  alors  deux  quar^ 
Zers  de  froment  pefant  chacun  4^0  livres,  aver  du 
pois^  laquelle  livre  étoit  de  16  onces ^  pour  neuf 
onces  d'argent,  ce  <^ui  faifoic  huit  quarters  pour 
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,  Cette  fomme  ne  paroîtra  pas  trop 
forte ,  û  l'on  fait  réflexion  quil  s'agîf-  ^ 
foit ,  pour  les  grands  Propriétaires  qui 
la  payoient,  de  s'épargner,  outre  la 
fatigue  6c  le  danger,  la  dépenfe  d'équi- 
per &  de  défrayer  pendant  40  jours  un 
Chevalier,  (on  Ecuyer,  fon  Page,  un 
ou  deux  Palefreniers,  &  fept  ou  huit 
chevaux.  Cependant ,  comme  il  y  avoit 
alors  en  Europe  beaucoup  à^Avantu- 
Tiers  pour  qui  la  guerre  étoit  un  métier, 
dans  lequel  leur  grand  nombre  appor- 
toit  une  forte  concurrence,  Henri  trou- 


trente-fix  onces.  On  peut  compter  qu'en  entrete- 
nant la  liberté  du  Commerce  des  grains  en  France, 
le  prix  commun  du  quarter  de  froment  ne  doit  pas 
monter  en  Angleterre  ni  ailleurs,  à  plus  de  40  /zV. 
de  notremonnoie.  Il  faudroit  donc  à  préfent  320 
livres  de  cette  monnoie  pour  fe  procurer  huit 
quarters  de  froment  ;  quantité  égale  à  celle  que 
Henri  II  pouvoir  avoir  avec  les  3^  onces  d'argent 
qu'il  impofoit  à  chacun  de  Tes  Vaffaux  militaiies 
obligés  de  lui  fournir  un  Chevalier. 
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voîf  9  avec  l'argent  de  Tes  Vaflaux ,  des 
guerriers  plus  dociles ,  &  qui  lui  coii- 
toient  meilleur  marché.  On  voit  dans  le 
premier  volume  de  la  CoiUàion  des  Actes 
de  Rymer  y  (pag.  27.)  un  engagement 
par  lequel  plufieurs  Seigneurs  Flamands 
s'obligent  de  lui  fournir  un  certain  nom- 
bre de  Chevaliers  avec  l'équipage  né- 
ceffaire  ,  moyennant  trois  marcs  de  huit 
cnces  d'argent  pour  chacun, T)q  forte  que  le 
Roi  d'Angleterre  fe  procuroit  un  fervice 
préférable  à  celui  que  lui  auroient  rendu 
fes  Barons ,  avec  les  deux  tiers  de  leur 
contribution ,  &  pouvoit  employer  l'au- 
tre tiers  à  groflir  fon  tréfor ,  oii  a  fub- 
venir  aux  autres  befoins  de  fa  Cou- 
ronne. 

On  peut  juger  delà  que  ce  Prince 
ne  devoit  pas  redouter  ,1a  guerre. 
Auffi  voit  -  on  que  ,  dans  le  commen- 
cement de  fon  règne ,  il  en  cherchoit 
les  occafions.  Dès  la  première  an- 
tiée ,  il  follicita  l'approbation  du  Pape 
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pour  la  Conquête  de  l'Irlpnde  ,  qu'il 
projettoit  fans  y  avoir  aucun  droit, 
&  le  Pape  Jdrîen  IV  ^  ne  manqua 
pas  de  lui  expédier  fur  le  champ  une 
Bulle  remplie  de  louanges  &  de  bé- 
nédictions, qui  lui  donnoit  Tlrlande 
en  toute  propriété  ,  fous  condition  : 
1°.  Qu'il  en  feroit  la  conquête.  2°.  Qu  il 
y  feroit  reconnoître  la  Suprématie  de 
la  Cour  Romaine  ,  laquelle  n'y  étoit 
pas  encore  établie ,  quoique  les  Irlan- 
dois  fuflent  déjà  Chrétiens  depuis  plu-: 
fleurs  fiècles.  3''.  Qu'il  contraindroit  les 
habitants  à  ^ayer  au  iîége  de  Rome  un. 
penny ,  valant  huh  à  neuf /ois  de  notre 
monnoie  aduelle  par  chaque  maifon  (5)^ 
D'autres  affaires  plus  preffantes  for-: 


(s)  Voyez  Rapin  Tkoyras,  David  Hume  8c 
la  ColleAion  des  Ades  publics  de  Rymer^  pag.  i  j, 
du  premier  Volume.  Le  denier  om penny  d'alors 
étoit  la  cent  foixantième  partie  du  marc  d'argent, 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  Gloffaire  de  Spe!^ 
tnan ,  au  mot  marca.  Voyçz  fm  Ja  Y^lçur  dtt  marn 
Uûotçpiçg^dçntç, 
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cèrent  Henri  de  fufpendre  l'exécution 
de  ce  projet,  le  feiil  honteux  qui  ait 
terni  la  gloire  de  fon  Règne  :  &  quand 
il  le  reprit  enuiite  ,  avec  un  fuccès  que 
ne  devroient  jamais  avoir  les  entrepri- 
fes  odieufes  &:  injures,  la  misère  ex- 
trême des  Irlandois  ne  leur  permit  pas 
de  fubvenir  à  Vlmpô:  que  les  Adricns 
vouloient  lever  fur  eux.  Ils  furent  au 
contraire,  pendant  près  de  trois  fiècles, 
une  occafion  confidérable  de  dépenje  ^ 
au  lieu  d'en  être  une  de  revenu  pour  le 
£fc  d'Angleterre. 

Cette  inutile  conquête  fut  donc  re- 
tardée pendant  longtems.  Henri  étoit 
4u  moins  affez  fage  pour  vouloir  faire 
quelque  chofe  pour  le  bien  de  fes  fujets, 
avant  de  les  employer  à  opprimer  fes 
voiiins.  Il  régla  &  rétablit  le  titre  àQS 
fnonnoies  qui  avoit  été  fort  altéré  avant 
lui  (  6  )  ;  il  inflitua  une  police  févère 

;     (  6 }  Voyez  Hovidgn, 
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contre  les  violences  &  les  brigandages." 
Et  ces  réformes  néceiTaires  l'obligèrent 
même  à  faire  la  guerre  contre  pliiiieurs 
de  ks  Barons,  qui  dans  l'anarchie  du 
règne  précédent ,  croyoient  avoir  ac- 
quis le  droit  de  piîler  les  paflants  &  de 
faire  de  la  faufie  monnoie. 

Cette  guerre  où  la  juflice  &  Tintérêt 
public  étoient  fi  évidemment  du  côté 
du  Roi ,  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Mais  elle  fut  bientôt  fuivie  par  une  au- 
tre qu'il  eût  en  France  contre  fon  frère 
cadet  Gecff.oi,  pour  les  Comtés  d'An- 
jou &  du  Maine  ,  qui  formoient  le  Pa- 
trimoine antique  de  fa  Maifon. 

C'eft  à  cette  féconde  guerre  que 
Midox  place  la  première  époque  de 
Fufage  établi  par  Henri,  de  faire  payer 
à  (qs  Vaffaux  militaires  une  contribution 
en  argent ,  au  lieu  de  leur  fervice  en 
nature.  Le  favant  Tradudeur  de  M. 
Grenville  place,  fans  doute  d'après  Ger- 
vafe  i  cette  première  époque  trois  ans 

plus 
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plus  tard  ,  dans  la  guerre  pour  le  Comté 
de  ToiiIoLife.  Mais  Madox  qui  écrivoîc 
Spécialement  Ïll/Jloire  de  l'Echiquier,  & 
qui  a  été  à  portée  de  copier  la  plupart 
des  regidres  originaux,  dont  il  nous  a 
même  laifle  des  lambeaux  très  finguliers' 
&  très  curieux ,  nous  femble  à  cet  égard 
plus  croyable  que  Gervafc, 

Cette  contribution  des  VaffaiTx  mi- 
litaires eut  lieu  trois  fois  félon  Madox 
(ous  Henri.  La  première  pour  la  que- 
relle de  la  fuccefîîon  au  Comté  d'Anjou; 
la  féconde  pour  l'expédition  de  Tou- 
loufe  ;  la  troifième  dans  la  dix-huitieme 
année  du  règne  de  ce  Prince  ,  pour  la 
guerre  contre  ks  fils  révoltés.  Tyrrel  6c 
d'autres  Ecrivans  cités  par  David Hame^ 
en  comptent  trois  époques  de  plus. 

Quoiqu'il  en  foit ,  cette  contribution 
d'abord  volontaire  ,  qui  fous  les  règnes 
fuivants  devint ,  fous  le  nom/cutage  i-j). 


(7)  Scutagc^à^fcutum,  bouclier,  écu ;  par. 
Eph.  ij6c^.  Tom.  FIL  J) 
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lin  impôt  de  fubvention^  lequel  n'eut  plus 
de  règle  que  la  volonté  du  Prince ,  fut 
une  des  principales  caufes  de  la  décaden- 
ce du  Gouvernement  féodal.  Dès  que 
les  Vaflaux  furent  difpenfés  de  fervir  en 
ferfonne  ^  ils  ne  devinrent  plus  que  des 
fujets  contribuables,  comme  les  autres , 
&  diflingués  feulement  par  quelques 
prérogatives  que  le  tçms ,  les  circonf- 
tances  &  Téquité  même  ont  dû  dimi- 
nuer de  jour  en  jour;  puifque  ces  pré- 
rogatives avoient  été  dans  leur  origine 
le  prix  des  fatigues  ôc  dQs  périls  que  le 
fervice  militaire  rendu  en  perfonne  en- 
'—      ■      '       -        '  ,         .        .         .— — >» 

cci^u  ii  fe  levoit  fur  ceux  que  leurs  fiefs  obligeoient 
de  prendre  Vécu  pour  la  défenfc  du  Prince  &  de 
la  Patrie;  ou  fi  loti  veut,  ce  qui  revient  au  même, 
fur  ceux  à  qui  leurs  fiefs  donnoient  le  dioit  de 
porter  les  armes.  On  fait  que  Vécu  à  toujours  été 
Je  figne  de  ce  droite  parceque  c'étoit  la  pièce  de 
J'armure  (ur  laquelle  les  Seigneurs  f'aifoient  peini- 
<îre  l'emblème  &  la  devise  qu'ils  avoient  adoptc$i 
ce  qui  a  éfé  l'origine  des  armoiries. 
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traîne  nécelTairement.  Dès  que  les  Rois 
purent  avoir  des  Troupes  foîdées  par 
eux  ,  ils  devinrent  beaucoup  plus  indé- 
pendants. Ils  purent  imporer  des  Loix  à 
leurs  Barons  mêmes ,  dont  auparavant 
•ils  étoient  obligés  d'avoir  l'agrément 
dans  prefque  toutes  les  affaires.  Les 
premières  contributions  que  payèrent 
ces  Barons,  fervirent  à  fonder  la  force 
qui  les  mit  pendant  longtenis  hors  d'état 
de  refufer  d'autres  contributions. 

L'habitude  qu'ils  perdirent  peu-à-peii 
du  fervice  perfonnel ,  les  rendit  d'un 
autre  coté  d'autant  moins  propres  à 
réiifter  aux  Troupes  d'Avahîuriers  que 
le  Prince  prenoit  à  fa  folde ,  &  qui  vi- 
vant perpétuellement  fous  les  armes  ,' 
acquéroienî  chaque  jour  une  expé- 
rience &  une  difcipliiie  que  toute  la 
valeur  des  Seigneurs  Châtelains  ne 
pouvoit  balancer.  Bientôt  ces  Sei- 
gneurs eux -mêmes  ne  furent  plus  à 
portée  d'acquérir  la  réputation  militai- 

Dij 
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re  ,  dont  on  étoit  alors  fi  jaloux ,  qu'en 
fervant  comme  fimples  avanturiers  dans 
les  Troupes  foldées.  Ces  Troupes  for- 
moient  un  débouché  pour  les  Cadets , 
que  la  Jurifprudence  féodale  privoit  de 
la  (iiccefîicn  de  leurs  Pères.  Les  Sei- 
gneurs ,  en  cherchant  pour  la  plus  gran- 
de partie  de  leurs  enfants  des  établif- 
fements  &  des  grades  dans  ces  Troupes 
dépendantes  du  Prince,  fe  trouvèrent 
dans  le  cas  de  jouer  plus  fouvent  l'hum- 
ble rôle  de  fuppliant;  &  tout  concourut 
ainfi  à  fonder  fur  les  ruines  du  Gouver- 
nement féodal,  le  Gouvernement  abfolu 
fous  lequel  les  Anglois  gémirent  pen- 
dant le  Règne  de  la  plupart  des  Prin- 
ces de  la  Maifon  de  Plantagenec  de  de 
celle  de  Tudar, 

Ce  changement  dans  la  conditution 
<Ju  Gouvernement,  ne  fe  ûi  cependant 
que  par  degrés.  Nous  verrons  plus  bas 
que  les  Barons  cherchèrent  fouvent  à 
donner  des  bornes  au  pouvoir  illimité 
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qu'es'arrogoient  les  Rois.Mais  ces  Barons 
y  rongèrent  trop  tard  &  s'y  prirent  mal. 
Les  conditions  qu'ils  imposèrent  quel- 
quefois les  armes  à  la  main  ,  furent  ou- 
bliées dès  qu'ils  retournèrent  dans  leurs 
maifons.  Cependant,  à  la  longue  &c  en 
ne  croyant  travailler  que  pour  eux,  ils 
gagnèrent  quelque  chofe  pour  la  liberté 
du  Peuple.  Mais  en  attendant ,  ce  Peu- 
ple fut ,  ainfi  qu'eux-mêmes  gouverné 
fans  régie ,  par  une  autorité  ignorante  ; 
&c  quand  il  parvint  à  renverfer  cette  au- 
torité &  à  f e  gOHverner  en  quelque  fa- 
çon lui  même ,  il  n'en  fut  pas  mieux , 
parcequ'il  étoit  pour  le  moins  aufïï  igno- 
rant qu'elle  ,  ôc  beaucoup  plus  agité  pat 
la  divifion  des  intérêts  particuliers  ex- 
cluiifs.  N'anticipons  point  fur  la  fuite 
de  ces  erreurs ,  dont  les  Anglois  ont , 
comme  beaucoup  d'autres  Nations  ,  été 
la  proie ,  &  qui  feront  difcutees  dans 
cette  Hiftoire ,  à  mefure  que  nous  arri- 
verons à  leur  époque  précifc.  Ce  qui 

Diij 
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nous  importe  à  remarquer  à  préfent  eft 
lepaffage  de  l'anarchie  féodale  à  unGou- 
vernement  qui  ne  fut  quah/olu  fous  un 
bon  Prince  comme  Henri  II ,  qui  de- 
vint arbitraire  fous  {es  fucceffeurs.  Le 
premier  pas  vers  cette  révolution  fut 
certainement  l'ufage  de  fuppléer  en  ar- 
gent le  fer  vice  militaire,  que  jufqu  alors 
il  avoit  fallu  acquitter  en  perfanne. 

Henri  II  ne  vouloit  pas  s'en  tenir  à 
ce  pas  là.  Comme  il  étoit  réellement  un 
grand  homme,  fon  ambition  &  fon  hu- 
manité fe  trouvèrent  prefque  toujours 
d'accord  ;  il  vouloit  en  mettant  fon  Peu- 
ple en  état  d  oppofer  quelque  réfiftance 
aux  vexations  arbitraires  de  fes  Barons^ 
s'attacher  ce  Peuple  par  le  droit  des 
bienfaits ,  &  lui  donner  une  force  réelle 
qui  put  offrir  une  bafe  folide  à  l'autorité 
du  Chef  fuprême  &  du  Protedeur  com- 
mun des  droits  de  tous  les  membres  de 
la  Société.  Il  ofa  former  le  projet  d'ar- 
mer le  Peuple  entier ,  d'en  former  une 
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milice  vraiment  nationale  ,  &:  d'abolif 
ainfi ,  par  le  fait ,  le  privilège  excllifif 
qui,  ne  laiiTant  les  armes  que  dans  im 
petit  nombre  de  familles ,  avoit  donné 
à  ces  familles  le  pouvoir  &  les  occaiions 
d  opprimer  leurs  Concitoyens. 

Il  auroit  exécuté  fur  le  champ  ce  pro- 
jet utile ,  qui  rendra  toujours  une  Na- 
tion invincible  chez  elle ,  qui  par  con- 
féquent  ôteroit  aux  autres  l'envie  même 
de  l'attaquer  ,  qui  devroit  donc  êtrô 
adopté  dans  tous  les  Etats  bien  gou- 
vernés, &  qui  ne  Ta  encore  été  qu'en 
Suiffe.  Mais  une  foule  d'abus  prenants 
à  réformer  ,  exigeoient  tous  les  eiTorts 
dé  fon  adivité  courageufe  ,  &  il  fe  crut 
obligé  de  rerrfettre  l'établifTement  d'une 
milice  qui  devoit  fi  fort  déplaire  à  (^s 
Barons ,  à  un  tems  plus  tranquille  5  dans 
lequel  fa  Nation  ,  déjà  enrichie  par  (qs 
foins,  pourroit  prêter  elle-même  quel- 
ques fecours  aux  bonnes  intentions  qu'il 
avoit  pour  elle. 

Diy 
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Il  s'en  faJloIt  beaucoup  en  effet  que 
les  feules  ,  &  même  que  les  plus  gran- 
des vexations  que  cette  pauvre  Nation 
avoit  alors  à  éprouver  fuffent  celles  des 
Barons.  Le  Clergé  s'étoit  mis  en  poflef» 
fion  d'infliger  arbitrairement  &  pour  les 
moindres  chofes ,  des  pénitences  qui 
ëtoient  le  plus  fouvent  inexécutables, 
&  il  avoit  introduit  Tufage  de  racheter 
ces  pénitences,  moyennant  de  groffes 
contributions  en  argent  &  en  denrées  , 
par  forme  'de  commutation  de  peine# 
Henri  calcula  que  les  Prêtres  ïevoient 
par  ce  feul  moyen ,  plus  d'argent  fur  (es 
jfujets ,  que  tous  les  impôts  alors  établis 
n'en  faifoient  entrer  dans  fon  tréfor.Fifi-* 
Scephen  y  Hiflorien  &  Secrétaire  de  ce 
Thomas  Becketj  kïchQWC({WQ  de  Cantor- 
béry ,  qui  fut  le  plus  grand  ennemi  du 
Roi ,  rapporte  le  calcul  de  ce  Prince  & 
pe  le  contredit  pas ,  ce  qui  fuffit  pour  en 
conftater  Texaditude. 
Quand  on  avoit  été  condamné  pat 
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les  Eccléfîafliqiies ,  il  falloir  ou  fe  foii- 
mettre  à  la  pénitence  qu'ils  impofoient , 
ou  payer  la  fomme  qu'ils  exigeoient, 
ou  être  excommunié.  L'excommunica- 
tion n'étoit  pas  alors  une  peine  pure- 
ment canonique.  Elle  entrainoit  des  ef- 
fets terribles.  Un  excommunié  étoit  en- 
tièrement déchu  de  fon  état  civil,  il  ne 
pouvoir  faire  aucun  ade  qui  ne  fût  nul, 
il  étoit  abandonné  de  tout  le  monde, 
{qs  plus  proches  parents  trembloient  de 
lui  parler  ;  on  lui  refufoit  pour  ainfi  dire 
lefeu&  l'eau. 

Cependant  les  Clercs  qui  traitoient 
fi  durements  le  Laïcs,  avoient  totale- 
ment fecouéle  Joug  de  la  puiiTance  tiv 
télaire  ;  iisfe  prétendoient  exempts  de 
toute  Jurifdidlion  féculière  ,  tant  en  ma- 
tière civile ,  qu'en  matière  criminelle» 
N'étant  plus  expofés  qu'à  des  pe'me&' 
canoniques ,  qu'ils  ne  portoient  même 
•jamais  Cfltf'eux-  jufquà  la  dernière  th- 
gu^iir ,  ils  fe  livfoient  aux  crimes  iss 
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plus  odieux;  les  aflaiïînatSj  les  vols 7 
les  adultères  ,  les  rapts  fe  commettoient 
tous  les  jours  impunément  parlesEcclé- 
fîaftiques  d'Angleterre.  William  de  New- 
bridge ,  rapporte  qu'en  moins  de  huic 
ans  ils  s'étoient  rendus  coupables  de 
plus  de  cent  meurtres  dans  les  feules  Pro- 
vinces de  l'Angleterre  proprement  dite, 
qui  ne  comprenoit  pas  alors  la  Princi- 
pauté de  Galles.  L'ingénu  Fus-Stephen 
convient  que  l'horreur  quinfpira  l'ac- 
tion d'un  Clerc  qui ,  après  avoir  féduit 
iine  fille  de  condition ,  en  avoit  aflaf- 
iiné  le  Père  ,  porta  Henri  à  réprimer  les 
attentats ,  les  ufurpations  &  la  puiffance 
des  Eccléiiaftiques;  &  il  n'en  regarde  pas 
moins  Becket  comme  un  des  plus  grands 
Saints ,  pour  s'être  oppofé  avec  une  in- 
vincible opiniâtreté,  même  dansl'afFaire 
particulière  de  ce  Clerc,  au  juHedefir  du 
Monarque  (7). 

— *  '     '  '■  '       ■ 

{  7  )  Ce  Bukit ,  que  depuis  en  effet  on  a  nom^ 
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La  fermeté  du   Prince  ,  &  1  inflexi- 
bilité du  Prélat  luttèrent  Tune  contre 
l'autre  pendant  près  de  dix  ans  ,  por- 
tèrent le  trouble  dans  tous  les  Etats  de 
Henri  5  &  fufpendirent  TefFet  de  toutes 
fes  bonnes  intentions. 
Pour  faire  voir  qu  en  combattant  Bec^ 


mé  Saint  Thomas  de  Cantorhery ,  éroit  d'autant 
plus  coupable  ,  qu'avant  d'être  Archevêque  ,  ï\ 
avoit  été  le  favori  du  Roi  &  Ton  ami  intime  j  que 
ce  Prince  l'avoit  tiré  de  la  poufïière  ;  qu'il  en  avoir 
fait  fon  Chancelier  ,  &  qu'il  ne  l'avoit  élevé  an 
Ccge  de  Cantoibeiy  que  pour  favorifei  fes  defleins 
légitimes,  qu'il  lui  avoit  tous  confîi^s  avant  de  li» 
donner  îa  Primatie  d'Angleterre.  Fits-Stephen  eq 
convient  encore. 

L'ame  fenfible  &  fiere  du  Roi ,  outrée  par  lin* 
gratitude  &  la  mauvaife  foi  de  fon  ancien  favori  , 
fe  lailTa  entrainer  à  lui  chercher  d'autres  que-, 
relies  perfonnelles  &  moins  raifonoables  que  cel- 
les qui  regardoient  les  ufurpaiîons  de  l'Eglife  ;  8c 
ils  ne  cefsèrent  plus  de  fe  perfccuter  réciproque- - 
mcDt. 

Dvî 
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ket ,  &  voulant  réprimer  les  exaftions 
&  les  défordres  du  Clergé ,  il  étoit  néan- 
moins zélé  pour  la  Religion ,  il  confen- 
tit  à  faire  lever  dans  (qs  Etats ,  &  à  con- 
facrer  aux  Guerres  de  la  Paleftine  une 
taxe  qui  fut  fixée  ,  pour  la  première  an- 
née à  un  dixième  ,  &  pour  les  quatre 
fuivantes  à  un  vingtième  de  tous  les 
biens  mobiliers  de  fon  Royaume.  On 
fent  que  la  difficulté  d*eftimer  ces  biens, 
rendoit  néceffairement  cette  taxe  arbi^ 
traire.  Elle  fut  appellée  dixme  faladiney 
parceque  les  Croifades  étoient  alors  di- 
rigées contre  le  brave  &  fage  Saladin, 
qui  n  étoit  point  troublé  par  des  Pri- 
mats ;  qui  d'ailleurs  baïflbit  l'arbitraire  ,^ 
qui  n  opprimoit  point  (es  Peuples ,  qui 
n  imaginoit  point  d'impofitions  nouvel- 
les, &  qui,  par-là  même,  étoit  d'autant 
moins  dans  le  cas  de  craindre  l'effet  de 
celles  que  les  Princes  Chrétiens  levoient 
pour  l'attaquer» 
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Lorfqiie  la  tranquillité  fût  enfin  ré- 
tablie (b')f^^'eût  fait    oublier  l'é- 


(8)  Cette  tranquillité  conta  bien  cher  à  Henri. 
Il  fallut  céder  à  Ton  orgueilleux  Primat.  Il  fallukC 
faire  avec  lui  un  traité  ,  par  lequel  on  lui  accor» 
doit  tous  les  objets  de  fes  prétentions,  fous  la 
feule  promefle  qu'il  en  jouiroic  tranquillement, 
&  qu'il  ne  troubleroit  plus  la  paix  publique, 
A  peine  Becketcat-'û  figné  ce  traité  qu'il  le  viola, 
en  excommuniant  fous  un  prétexte  frivole  plu- 
fieurs  Evéques  attachés  au  Monarque.  Ce  dernier 
trait  d'audace  devint  funefte  à  tous  deux.  Dans  la 
violente  émotion  que  caufa  à  la  Cour  de  Henri  la 
nouvelle  de  cette  infidélité  inattendue ,  il  échappa 
à  Y  Archevêque  d'Yorch  de  dire  que  tant  que  BeC" 
ket  vivrait  le  Roi  n  aurait  pas  un  moment  de  repos 
&  de  Paix  (  Voy.  Fits-Stephen  ).  Le  Roi  lui-même 
fit  quelques  exclamations  de  colère.  Quatre  Gen- 
tilshommes très  jeunes  crurent  faire  leur  Cour  etj 
prenant  fur  eux  de  défaire  leur  Prince  d'^un  enriemi 
fi  ac^rné  &  fî  redoutable.  Ils  fe  ^étirèrent,  fè 
comi^niquèrent  réciproquement  leurs  idées ,  & 
volèrent  à  Cantorbery.  Quelques  expreffions  me* 
na^antcs  qui  leur  échappèrent  en  montant  à  che* 
val,  &  ^i  firent  rapportés  à  Henai  ,  l'allaiioè^ 
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dat  de  fa  maihenreiîfe  querelle  ,  par 
celui  de  fa  Conquête  d'e  Tlrlande ,  & 

rent  fur  leur  defîein.  Il  envoya  un  Courrier  après 
eux  pour  leur  défendre  expreffément  de  faire  au- 
cune infuhe,  ni  aucun  mal  an  Primat  Le  Roi  étoit 
alors  à  Bay^ux  en  Normandie.  Il  falloit  que  Ton 
Courrier  palTât  la  mer  comme  les  Gentilshommes 
dont  il  vouloir  arrêter  l'imprudence.  La  traverfée 
du  Courrier  fut  malheureufement  plus  longue  que 
la  leur.  Il  arriva  trop  tard  j  &  tandis  que  Henri 
s'occupoit  à  prendre  des  mefures  pour  s'alTurer  de 
k  Petfonne  de  Becket ,  il  apprit  avec  effroi  que  ce 
Prélat  avoir  été  aifainné  dans  l'Eglife  de  Saint  Be- 
noit ,  en  face  de  l'Autel,  pendant  Vêpres  ,  par  les 
quatre  Gentilshommes  que  leur  zèle  atroce  &  mal 
e4irendu  avoit  égarés. 

La  douleur  du  Roi  fut  exceflive  :  ce  n'étoit  pas 
alnfî  qu'il  aimoit  à  fe  venger.  D'ailleurs  fa  por- 
tion étoit  plus  trifte  que  celle  àt  Becket.  Il  fentoit 
qu'un  Primat  fi  refpedë,  &  qui  paOfoit  pour  être  fi 
Saint,  affartln^  ,  &  fur  tout  avec  des  circonjances 
auiïi  odieufes,  devenoit  encore  plus  redoutable  par 
fa  mort,  qu'il  ne  l'avoit  été  pendant  fa  vie.  Il 
f^sntoit  que ,  quoiqu'il  eût  voulu  prévenir  ce  mal- 
teur,  on  i'ço  rcndroit  refponfablej  que  les  Prçcres 
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qu'il  eût  réprimé  Tes  fils  ,  qui  à  la  faveur 
des  troubles  Eccléfiadiques  avoient  ofé 


qui  ne  l'aimoient  pas  le  lui  imputeroient  -,  qu'il 
auroit  beaucoup  de  peine  à  s'en  juftifier;  que  le 
Paperexcommunieioic;  qu'il  pourroic  liafarder  de 
le  dépofer;  que  le  Roi  de  France  ne  demanderoit 
pas  mieux  que  d'être  l'exécuteur  de  ce  qu'on  ap- 
pelleioit  alors  les  Décrets  de  Dieu,  Il  favoit  par 
expérience  qu'il  en  coutoit  peu  au  Pontife 
Romain  pour  donner  les  Etats  d'autiui;  il  avoit 
ainfi  reçu  l'Irlande,  &  il  concevoir  combien  \ts 
déclamations  du  Cletgé  lorfqu'elles  parokroient 
auflî  bien  fondées ,  lui  enleverolent  de  défenfeurs. 
Son  ame  tendre  &  fon  efprit  élevé  s'indignoient  de 
pouvoir  être  foupçonnés  d'un  crime  cruel  &  bas. 
Il  ctoic  capable  de  tout  braver  hors  la  perte  de  fa 
gloire  &  de  l'amour  de  fes  Peuples. Son  défefpoir  fut 
donc  extrême.  On  eut  beaucoup  de  peine  à  l'arra- 
cher à  fa  douleur.  Elle  n'avoir  que  trop  de  fonde- 
ment :  quoique  judifié  d'avoir  eu  aucune  part  au 
meurtre  de  Becket,  il  lui  fallut  expier  le  tort  d'à-, 
voir  eu  raifon  vis-à-vis  de  ce  Prélat ,  &  d'avoir,; 
par  fes  juftes  querelles  avec  lui,  amené  involon- 
tairement la  trifte  cataftrophe  qui  l«s  avoit  ter- 
minées, Il  fe  fournie  à  donner  des  bénéfices  aux 
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fe  révolter  contre  lui,  il  fe  livra  enfin 
à  l'exécution  des  projets  utiles  qu'il 


Partifans  du  Primat  défunt;  à  payer  une  fomirrc 
Tuffifante  pour  entretenir,  pendant  deux  ans,  deux 
cent  Chevaliers  dans  la  Terre  Sainte  ;  à  fe  croifer 
lui  même ,  &  à  faire  en  perfonm  pendant  trois  ans 
la  Guerre  aux  Mufulmans;  à  ne  point  s'oppofer 
aux  appels  en  Cour  de  Rome  ;  &  même  a  marcher 
pieds  nuds  autour  de  la  ChafTe  de  Ton  fujet  ré- 
belle, à  fe  profterner  devant  elle ,  à  y  pafler  un  jour 
&  une  nuit  en  prières  ;  &  même  encore  à  fe  laifTer 
fouetter  fur  les  épaules  nues  par  les  Chanoines  de 
l'Eglife  de  Cantorbery.  Voyez  Hovedem ,  Aiae- 
thieu  Parlsy  Brompton,  Gervaje  &  fur-tout  David 
Hume  j  qui  a  ralTemblé  avec  beaucoup  de  clarté 
toutes  les  circonftances  de  cette  malheureufe  af- 
faire. Nous  n'avons  pas  cru  devoir  ici  la  paJîejr 
fous  filcnce.  i°.  Parcequ'elle  fait  connoître  au 
milieu  de  quels  hommes ,  &  de  quels  préjuf^cs^ 
Henri  eut  le  génie  de  voir  &  le  courage  de  faire 
le  bien.  z°.  Parcequ'elle  fit  perdre  dix  ans  de  la 
'vie  d'un  bon  Prince  ,  perte  irréparable  dans  \in 
Royaume,  j**.  Parcequ'elle  lobligea  à  introduire, 
à  l'exemple  de  fes  voifins ,  une  mauvaife  form"C 
d'impofitioD,  «jui  eft  celle  du  dixième  dgi  bUfi* 
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avoit  Cl  Jong-tems  été  forcé  fufpendre. 

Ce  fut  depuis  l'année  11 76,  jufqu'à 
Tannée  iiSo,  qu'il  pût  s'occuper  paiû- 
blement  du  bien  de  (qs  Peuples ,  &  ja- 
mais Prince  ne  remplit  mieux  quatre 
années  de  fa  vie. 

Quoiqu'il  fût  chaiTeur  par  régime  de 
fanté  5  il  adoucit  la  rigueur  des  Loix 
foreftières  ;  retrancha  les  peines  capi- 
tales qu  elles  avoient  prononcées  juf- 
quà  lui;  réduifit  ces  peines  à  quelques 
amendes  modérées,  ôc  à  une  courte 
prifon. 

Il  profcrivit  formellement  aîniî  que 
nous  lavons  déjà  dit  plus  haut  ( 9 ) ;,  Tu • 

mobiliers  ^  qui  fut  établie  contre  Saladin  ,  ou  plu- 
tôt contre  TAngleterre  au  fujet  de  Saladin,  &  qui, 
fous  des  Princes  plus  ignorants  &  moins  bienfai- 
fants  que  Henri ,  &  qui  navoient  pas  la  main 
forcée  comme  lui,  devint  le  modèle  principal  & 
dangereux  de  la  répartition  des  impôts  de  fubven- 
tion. 

(  9  )  Dans  notre  quatrième  volume  de  cette  an- 
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fage  odieux  de  confîrquer  les  vaiffeaux 
qui  faifoient  naufrage  fur  (qs  côtes ,  &C 
depuis  lui ,  ces  honteux  cas  fortuits  n'ont 
plus  fait  partie  du  rsvenu  cafueldQS  Rois 
d'Angleterre  ,  quoique  les  Jurifconfultes 
Anglois  les  comptent  toujours  dans  ce 
qu'ils  appellent  très  improprement  le 
revenu  ordinaire  de  la  Couronne  (lo). 
Il  difoit ,  comme  Constantin  ,  que 
la  Majejlé  de  l'Empire  ne  permettoit  pas 
qu'il  profitât  de  la  ruine  des  infortunés* 

Il  abolit  la  coutume  ignorante  &  bar- 
bare de  juger  par  l'épreuve  de  l'eau  & 
du  feu ,  &  déclara  qull  n'y  auroit  pas 
lieu  au  combat  judiciaire  ,  toutes  les 
fois  qu'une  des  deux  parties  préféreroit 
d'être  jugée  par  une  affemblée  de  douz.e 
francS'fiefataires  (  1 1  )» 

11  établit  jquatre  Cours  ambulantes 
de    Juges    Royaux  ^  pour    lefquelles 

(  lo)  Voyez  le  TraduEîeur  de  M.  de  GrenvîlU^ 
(  1 1  )  Voyez  GlmvilU  &  D^vid  Hume, 
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on  partagea  l'Angleterre  en  quatre  dé- 
partements,  quelles  parcouroient  fans 
cefTe,  en  tenant  leurs  aiTifes  ^  tantôt 
dans  un  lieu ,  tantôt  dans  un  autre.  Ces 
Juges  étoient  tirés  du  Corps  des  Prélats 
&  de  la  plus  haute  Noblefle.  Leur  con- 
fidération  perfonnelle  ajoutoit  au  ref- 
pe£l  dû  aux  Loix ,  &  contribuoit  à  en 
afliirer  l'exécution.  Ils  recevaient  les 
appels  qu'on  pouvoit  faire  des  Cours 
des  Barons  ,  protégeoient  la  Noblefle 
inférieure  &c  Iç  Peuple  contre  les  vexa- 
tions des  Grands ,  6c  les  maintenoient 
dans  la  jouifTance  paifible  de  leurs  pro- 
priétés (  iz). 

Ces  Cours  paroifTent  avoir  donné 
ridée  des  quatre  grands  Bailliages  inf- 
titnés  en  France  par  Philippe  Au- 
guste, quelques  années  après;  &  la 
nouvelle  Juriiprudence  qui  ût  cefTeren 
Angleterre  les  combats  judiciaires  fans 

(11)  Voyez  Hovsdcn, 
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les  défendre  poiitivement ,  &  qui  prof- 
crivit  formellement  les  épreuves  infen^ 
fées  du  feu  &  de  l'eau  ,  auxquelles  on 
foumettoit  les  accufés  depuis  cinq  fiè- 
cles  ,  a  vifiblement  influé  fur  la  rédac- 
tion des  établi [fements  de  S,  Louis,  Les 
deux  grands  Monarques  François  ne 
perdent  rien  de  leur  gloire  pour  avoir 
imité  le  bon  exemple  de  leur  voifin  ; 
mais  l'honneur  de  leur  avoir  fervi  de 
modèle  ajoute  beaucoup  fans  doute  à 
celle  de  Henri.  Il  nous  femble  qn'on 
ne  lui  a  voit  pas  encore  rendu  la  juflice 
de  le  remarquer. 

L'établiffement  des  Cours  Royales 
ambulantes,  en  réprimant  les  injuftices 
&  les  violences  que  les  Barons  pou- 
voient  commettre ,  préparoit  celui  de 
la  milice  vraiment  nationale ,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut ,  que  Henri  avoit 
toujours  defiréej  &  qui  elle-même  de- 
voir fervir  à  foutenir  l'autorité  àes  Juges 
Royaux.  Il  ordonna  que  tout  Homme 
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libre,  poffédant  en  biens  mobiliers  la 
valeurs  defeîie  marc^ ,  qui  feroient  onie 
cent  trente  huit  /ivres  de  notre  monnoie 
adiielle  (13),  leroit  tenu  d  avoir  une 
cotte  de  maille,  un  cafque ,  un  bouclier 
&:  une  lance  (  14).  On  voit  par  les  mê- 
mes Auteurs  que  cette  armure  efl  pré- 
cifement  la  même  qu'il  prefcrivoit  au 
Po/TefTeur  d'un  fief  noble  de  quatre 
hjdes  ou  charrues  de  cent  vingt-cinq  acres 
chacune  (  1 5  J.  Ce  qui  décelé  Tintention 


(15)  Quant  à  cette  eftiraation  ,  voyez  ci-deflus 
la  note  4 ,  page  6y, 

.(14)   Voyez  la  Chronique  de  Gervafe ,   & 
l'Hiftoire  d'Angleterre  de  David  Hume. 

(  i;  )  Environ  cent  huit  arpents  royaux  de  notre 
mefure.  On  peut  conjedurer  par  cette  étendue  de 
la  mefure  alors  commune  d'une  hyde  ou  charrue  , 
que  la  culture  croit  perfcaionnée,  &  qu'elle  s'exé- 
curoit  plus  en  grand  que  dans  le  tems  des  pre- 
miers Rois  Normands^  où  l'on  n'eftimoit  pas  que 
l'exploitation  d'une  hyde  pût  s'cténdre  à  plus  de 
cent  acres,  ou  quatre-vingt  dtx  de  nos  arpents  de 
Roi, 
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qu'avoit  Henri  de  balancer  par  famî- 
lice ,  le  pouvoir  &:  la  force  militaire  de 
fa  nobleffe,  qui  avoit  été  fi  redoutable 
à  la  Nation  ,  à  (on  Prédéceffeur  &  â  lui 
même. 

Celui  même  qui  ne  poffédolt  en  biens 
mobiliers  que  dix  marcs  _,  ou  fepc  cent 
dou^e  livres  de  notre  monnoie  ,  fut  obli- 
gé d'avoir  un  haufle-col  &  un  bonnet  de 
fer,  une  lance  &  un  Wamhais y  efpèce 
de  cuirafle  ,  ou  fi  Ton  veut  de  ptailron, 
tifTu  de  cordelettes  ,  &  rembouré  de 
laine. 

En  armant  ainfi  le  Peuple  ,  en  des- 
habituant les  Barons  du  fervice  perfon- 
nel  »  en  inftituant  la  contribution  qui  le 
fuppléolt  ,  .&  en  établiffant  des  Juges 
Pvoyaux  qui  réformoient  les  Sentences 
des  Cours  Seigneuriales  &  en  limi- 
toienr  Tautorité  ,  Henri  porta  les  coups 
les  plus  furs  à  la  Conftirurion  du  Gou- 
vernement féodal.  Les  me  fur  es  qu'il  prît 
pour  cela  furent  b.eniôt  imitées  par  les 
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peuples  voiiins  ;  car  lorfqiriine  Nation 
fait  quelques  pas  vers  un  meilleur  Gou- 
vernement ,  il  ell  impofTibie  que  les  au- 
tres ne  fuivent  pas  Tes  traces ,  &c  ne 
profitent  pas  de  fes  lumières.  C'eil  ce 
qu'on  a  vu  arriver  dans  tous  les  tems, 
&  CQÙ.  ce  qui  nous  répond  qu'avant 
qu'il  foit  un  fiècle ,  toutes  les  Nations 
Européennes ,  &  toutes  leurs  Filles  de 
l'Amérique  feptentrionale  ,  reconnoi- 
tront  les  avantages  d'un  Gouvernement 
conforme  à  la  juftice ,  qui  refpçderoit 
tvus  les  droits  ds  propriété  de  cous  les 
hommes  ;  qui  établiroit  la  plus  grande 
liberté  pour  tous ,  de  tout  genre  de  com^ 
merce  &  de  toute  jefpèce  de  travail  ;  qui 
ne  leveroit  d'impôt  ,que  fur  le  produit 
net  de  la  culture  ,  proportionnellement 
à  ce  rroduit  net ,  &  de  manière  à  en 
favorifer  l'accroiffement.  11  fe.roit  au(îi 
impoifible  qu'elles  ne  préférafTent  point 
cette  forme  fimple  &  naturelle  de  Gou- 
vernement, à  l'adniiniftration  arbitraire 
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&  aux  inftitiitions  réglementaires  dont 
elles  font  aujourd'hui  les  vi6limes ,  qu'il 
étoit  impoffible  que  le  Gouvernement 
féodal  fubfiftât  avec  les  év  bliffements 
que  Henri  II  a  voit  introduit  dans  (qs 
Etats. 

Mais  revenons  aux  autres  a£les  de 
la  fageffe  de  ce  Prince  ,  qui  en  affurant 
la  tranquillité  de  fes  fu jets  &  facilitant 
leur  travaux  ,  acquittoient  envers  eux 
la  dette  de  Ton  autorité  fouveraine  , 
rempliffoient  ainlirobiet  de  rinftitution 
des  finances,  &  contribuoient  en  eSct 
à  raccroiffement  des  revenus  publics. 

Le  commerce  alors  étoit ,  par  la  fuite 
des  préjugés  militaires  de  ce  tems,  pref- 
qu  entièrement  entre  les  mains  des  Juifs; 
&:  la  fuperflition  fervoit  de  prétexte  & 
de  moyen  à  la  mauvaife  foi ,  pour  les 
expofer  à  toutes  fortes  d'avanies  ,  & 
violer  les  engagements  qu'on  prenoit 
avec  eux.  Henri  II  qui  n'étoit  ni  fuperf- 
titieux,  ni  ignorant,  ni  injufle ,  fentij: 

quà 
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qu'à  titre  à'hommes  ils  dévoient  être 
traités  humainement  j  il  conçut  qu*en 
tout  état  de  chofes  ,  leurs  falaires  dé- 
voient néceffairement  être  en  raifon  de 
leurs  mifes  &  de  leurs  dangers,  &  que 
par  conféquent  plus  leurs  perfonnes  ôc 
leurs  biens  jouiroient  de  la  protedioa 
publique  &  moins  ils  feroient  payer  les 
fervices  très  utiles  qu'ils  rendoient  à  la 
Nation.  Il  \qs  protégea  donc  de  tout  fon 
pouvoir;  il  ne  fouffrit  point  qu  on  exigeât 
d  eux  dQS  contributions  plus  fortes  que 
de  Tes  autres  fujets,  ainfi  que  cela  fe 
pratiquoit  alors  dans  tout  le  refte  de 
l'Europe;  6^  il  contraignit  fes  Barons  à 
remplir  aufîi  fidèlement  leurs  engage- 
ments vis-à-vis  des  Juifs ,  que  ceux  qu'ils 
auroient  pris  avec  des  Chrétiens  (  i6).- 
Ce  n'étoit  pas  feulement  entre  les  hom- 
mes de  Religion  différente ,  que  Hen- 
ri avoit  à  entretenir  la  paix  ôi  à  pré- 


Ci^)  David  Hume,  dans  le  règne  de  Richard  I, 
Eph.  ij6q.  Tom.  VU.  E 
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venir  les  violences.  Nous  avons  dit  un 
mot  de  la  prétention  qu  avoit  le  Clergé, 
que  les  crimes  les  plus  atroces  de  ks 
membres  ne  puffent  être  punis  que  par 
des  peines  canoniques,  dont  la  plus  l'é- 
vère  étoit  ordinairement  rinterdi(^ion 
de  leurs  fondions.  La  conduite  qu  une 
telle  prétention  devoit  naturellement 
autoriler,  quand  elle  étoit  refpedée , 
avoit  été  portée  fi  loin  (  17  )  ,  fur-tout 
pendant  le  cours  de  la  querelle  du  Roi 
avec  Becki:  ,  que  les  laïcs  ne  pouvant 


(17)  La  violence (îes Clercs, toujours  impunis, 
étoit  devenue  fi  grande  ,  que  dans  un  Synode  tenu  à 
Londres, tnTpïéCcncQ^aCztdinzlHagueiun.Légat 
du  Pape  Alexandre  JII,  l'Archevêque  à'Vorck  , 
ayant  prétendu  à  la  faveur  de  quelques  raifons  fpé- 
cieufes  l'égalité  avec  celui  de  Cantorbéri  ,  fut 
terradé,  foulé  aux  pieds,  &  tellement  chargé  de 
coups,  par  les  Eccléfiaftiques  de  la  fuite  du  Pri- 
mat ,  qu'on  le  crut  mort  ,  &  qu'il  l'eût  été  réelle- 
ment ,  fi,  a  force  de  peines,  les  autres  Prélats  & 
le  Légat  ne  Pavoient  arraché  de  leurs  mains. 
Voyez  Gervafe  &  Guillaume  de  Newbridge, 
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obtenir  de  juilice  contre  hs  attentats 
des  Clercs ,  avoient  enfin  pris  le  parti  de 
fe  la  faire  eux-mêmes  ,  &  tiioient  fans 
pitié  tous  les  Eccléfiaftiques  dont  ils 
avoient  à  fe  plaindre.  L'état  de  guerre 
déclarée  exiftoit  au  fein  de  la  fociété, 
&c  les  maux  qu'il  produifoit  étoient  fans 
nombre.  Le  Roi  ordonna  que  tout  Ec- 
cléfiadique  coupable  de  meurtre  ou  de 
quelqu'autre  grand  crime ,  feroit  jugé 
félon  les  Loix  communes ,  &c  par  le 
Magifîrat  féculier  :  &  que  tout  Laïc 
coupable  envers  un  Eccléfiaftique  ,  fe- 
roit jugé  de  même  par  les  Magiftrats 
ordinaires  ,  mais  en  préfence  de  l'Evê- 
que  ou  de  fon  Officiai  j  &  qu'outre  la 
peine  portée  par  la  Loi ,  il  feroit  de  plus 
fournis  à  une  forte  amende ,  s'il  ne  s'a- 
giffoit  que  d'infulte  ,  &  à  la  confifcation 
totale  de  fes  biens ,  fi  TEccIéfiailique 
attaqué  en  étoit  mort  (  18).  Le  danger 


(18)   Chronique  de  Gervafe, 

Eij 
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que  plufieurs  Prêtres  avoienr  couru  leur 
fit  en£n  abandonner  leur  prétention  & 
confentir  à  cet  arrangement,  qui  d'ail- 
leurs leur  laifToir  quelque  avantage  fur 
les  Laïcs ,  6c  qui  rétablit  la  p^ix  &  le 
bon  ordre  :  objets  principaux  des  vœux 
de  Hfnri. 

La  réputation  de  Ton  amour  pour  la 
Juftice  étoit  li  bien  établie  ,  que  les 
Rois  de  Caflille  &  de  Navarre ,  qui 
avoient  des  querelles  férieufes ,  &  qui 
fe  demandoient  réciproquement  des  do- 
maines coufidérables  ,  le  choifirent  d'ua 
commun  accord  pour  arbitre  de  leurs 
différends,  quoique  l'un  des  deux  fiit 
fon  gendre.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  éton- 
nant &  de  plus  rare  ,  c'eft  qu'ils  fe  con- 
formèrent en  effet  à  fon  jugement. 

On  trouvera  peut-être  que  nous  nous 
fommes  trop  étendus  fur  des  chofes  qui 
ne  tiennent  que  de  loin  à  l'hiftoire  de  (qs 
Finances.  Nous  demanderons  enrépon- 
fe  û  de  tous  les  articles  que  nous  avons 
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remarqués ,  il  en  eft  un  feul  dont  les 
rapports  n'euffent  pis  une  influence  né- 
ceffaire  fur  les  Finances  ?  Dans  le  cas 
où  nous  aurions  réellement  fait  quelque 
digrefTion  fuperflue  ,  nous  demande- 
rions ,  û  elle  pouvoir  avoir  un  objet 
plus  intérefTant ,  &  ii  le  tableau  fidèle 
des  belles  actions  d'un  grand  Roi  peut 
jamais  être  indilierent  aux  Citoyens 
honnêres  &  aux  hommes  de  bien?  Plaife 
au  ciel  de  donner  fouvent  aux  Nations 
des  Souverains ,  dont  prefque  toute  la 
Ja  vie  mérite  ainil  les  regards  de  la  pof- 
térité  ! 

Nous  Tavouerons  ,  c'efî  à  regret  que 
nous  ceiïbns  de  parler  de  celui-ci ,  du 
même  nom  que  notre  Grand  Henri  , 
aufîi  bon ,  auffi  vaillant ,  aufii  généreux, 
aufîi  fage ,  aufîi  rendre  ;  comme  lui  l'ob- 
jet de  la  haine  Se  de  la  perfécution  dQS 
fanatiques,  comme  lui  digne  de  l'amour 
de  tous  les  humains  :  obligé  comme  lui 
de  dompter  des  fujets  fadi«ux  ,  de  cal* 

Eiij 
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mer  des  diviiions  fans  ce/Te  renaiflantes, 
d'établir  le  trône  de  la  Jiiftice  au  milieu 
des  flots  inconftants  de  l'anarchie  :  com- 
me lui  malheureux  dans  fa  maifon  , 
trouvant  dans  fa  feule  femme  Aliénor 
de  Guyenne  ,  d'abord  galante ,  puis  im- 
périeufe  ,  ambitieufe  &  jaloufe  ,  la 
fource  de  tous  les  chagrins  domeftiques 
que  causèrent  à  notre  Henri  {qs  deux 
époiifes  :  plus  malheureux  que  lui,  puif- 
qu'il  ne  pût  comme  lui  trouver  un  ami; 
qu'il  fût  trahi  par  le  Miniftre  qu'il  avoit 
formé  ;  qu'il  fût  trompé  par  (qs  enfants, 
qu'il  les  vit  deux  fois  armes  contre  lui- 
même  ,  qu'il  ïnt  réduit  à  les  combattre , 
qu'il  mourut  de  douleur  d'avoir  appris 
que  celui  qu'il  chériffoit  le  plus ,  étoit 
entré  dans  les  complots  odieux  de  fes 
frères  :  mort  certainement  plus  cruelle 
qu'un  coup  de  poignard.  On  diroit  que 
la  Providence  craignant  de  donner  tout 
à  un  feul  homme  &  voulant  égalifer  le 
fort  des  êtres  fortis  de  fes  mains ,  verfe 
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à  deffein  les  peines  les  plus  cuifantes  8c 
les  dégoûts  les  plus  amers  fur  ceux  dont 
le  génie  tranfcendant  contribue  le  plus 
fortement  au  bonheur  de  leurs  fembla- 
blés.  Ah!  gardons-nous  de  croire  que  ces 
hommes  vertueux  perdent  entièrement 
la  jouiiTance  du  fruit  de  leurs  travaux. 
Ils  ont  aufîi  leur  récompenfe.  Au  milieu 
des  plus  grands  revers ,  il  eft  fans  doute, 
il  eft  des  moments  où  leur  ame  adive 
&  prévoyante,  leur  arrache,  dans  la  fo- 
litude,  des  larmes  voîuptueufes  de  fen- 
iîbilité  &  de  joie,  enfongeant  â  celles 
que  les  races  futures  verferont  fur  eux, 
de  reconnoiflance ,  de  refpecl  &c  d'à» 
mour. 

Tout  ce  qui  arriva  à  Henri  II  d'^rj" 
gleterre9]u{quà  (es  malheurs  perfonnels, 
devint  profitable  à  fon  pays.  Ce  fut  à 
Toccalion  d  une  des  révoltes  de  (qs  û\s 
qu'il  vainquit  le  Roi  d'Ecoffe  qui  s'étoit 
déclaré  pour  eux,  qu  il  le  ût  prifonnier, 
qu'il  le  renvoya  avec  neuf  cents  Che- 

Eiv 
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valters  fans  rançon,  mais  fous  la  con- 
dition que  le  Royaume  d'Ecoffe  rele- 
veroit  du  ûcn  ,  &  que  Tes  Rois  &  Tes 
Barons  feroient  à  l'avenir  Hommes  liges 
des  Rois  d'Angleterre  :  feule  manière 
alors  d'afTurer  une  alliance  durable  ,  &Z 
aufîi  fbllde  qu  on  le  pouvoir  pour  le 
tems, entre  deux  Etats  voifins.  Cet  avan- 
tage ,  ainfi  qu'une  grande  partie  de  ceux 
que  Henri  avoir  préparés  à  fa  couron- 
ne ,  dirparut  entre  les  mains  préfomp- 
tue  u  Tes  &c  mal  habiles  de  fon  fuccef- 
feur. 


Nous  comptions  faire  entièrement  cri" 
trer  dans  ce  volume  le  quatrième  article 
de  notre  hijio'ire  abrégée  des  Finances  de 
V Angleterre  ,  niais  la  grande  étendue  des 
matériaux  précieux  que  nous  r/o fions  prej^ 
que  plus  nous  flatter  d*avo  r^  &  qui  nous 
a  déjà  contraint  de  renvoyer  au  Volume 
prochain  3  le  fécond  Dialogue  que  M,  B^ 
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dejllno'u  pour  ce  volume  ,  nous  oblige  pa- 
reilUfneni  de  remeiire  à  un  mois  d'ici  la 
fin  de  cet  article  ,  qui  Je  termine  à  la 
grande  Charte,  &  qui  comprend  par  con-^ 
J:jucnc  encore  Us  règnes  de  RiCHARD 
premier ,  du  Cœur  de  Lion  ,  &  de  Jean 
fans  Terre,  tous  deux  f,ls  de  Henri  II. 

La  même  rAjon  nous  contraint  de  re- 
mettre aujfi  ce  qui  nous  rejle  à  dire  fur  les 
Lettres  du  Fermier  de  Penfylvanie,  & 
fur  le  livre  intitulé ,  du  rétabiiffement  de 
Timpôr  dans  ion  Ordre  naturel  ,  que 
nous  avons  annoncé  ^  comme  nous  le  de^^ 
yions  ,  dans  notre  volume  précédent* 


M 


Et 


EPHEMERIDES 

DU    C  I  TOYEN, 

o  u 

BIBLIOTHEQUE  RAISONNÉE 

DES    SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 

Lj6^*  Tome  septième, 
TROISIEME    PARTIE. 

Ér  È  N  EU  E  N  s     PUBLICS. 

N°.    Premier. 
Suite   des    Réclamations   des 
Parlements  6c  autres  Compa- 
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gnies  refpeaables,  pour  Ja  II- 
berté  du  Commerce  des  grains. 

JLi/  os  Lecîeurs  ont  vu  dans  notre  der- 
nier volume  ^   le  témoignage  éclatant  de 
r approbation  que  le  ROl  a  donnée  à  la 
Lettre  que  le  Paelement  de  Grenoble 
lui  a  adrejjée  en  faveur  de  la  liberté  du 
Commerce  des  Grains,  Nous  pouvons  enfin 
leur  offrir  cette  Lettre  même ,  telle  qu'elle 
a  été  publiée  dans  une  édition  in- 8^.  très 
belle  &  très  foignée  à  tous  égards,  La  per- 
fonne  qui  a  été  chargée  de  cette  édition  y 
a  joint  quelques  notes  que  nous  n  avons  pas 
cru  devoir  fupprimer.  Indépendamment  du 
mérite  très  réel  de  ces  notes  ^  notre  re/ptci 
pour  elles  a  été  redoublé  par  la  reconnoif 
fanct  que  tous  les  bons  Citoyens  doivent 
à  leur  Auteur^  pour  avoir  rendu  public  un 
Ouvrage  auffi  excellent  que  celui  du  Par- 
lement de  Grenoble  ^  &  auffi  propre 
à  faire  adopter  généralement  les  vérités 

E  vj 
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les  plus  utiles  à  la  Sociéic,  Nous  n'avons 
pris  la  liberté  d'y  en  ajouter  nous  mêmes 
que  deux  y  purement  hijlcrques  ,  &  que 
nous  avons  eu  le  foin  de  faire  imr  rimer  en 
caractère  italique ,  &  de  marquer  par  un 
numéro  ,  pour  les  dïflingucr  de  celles  du 
premier  Editeur  y  qui  font  en  caractère 
romain ,  &  dijiinguies  par  des  Lettres. 
Mais  ceft  trop  retarder  la  lecture  d'un 
Mémoire  fi  précieux  ,  attendu  depuis  fi 
long'tems  ,  6  avec  tant  d'impatience*. 


Avis  du  Parlement  de  Dauphi- 
né,  fur  la  libre  circulation  des 
Grains  ôc  la  réduction  naturelle 
des  prix  dans  les  années  de 
cherté, 

Mrejfé  au  ROI  le  16  Avril 


S  I  R  E, 


Votre  Parlement  de  Danphîné  né 
peut  voir  fans  allarmes  les  obftacies  qui 
s'élèvent  contre  la  liberté  du  commerce 
des  grains ,  établie  irrévocablement  par 
TEdit  du  mois  de  Juillet  1764.  Il  croit 
devoir  tous  les  efforts  de  Ton  zèle  au 
maintien  d\me  loi  qu'il  avoir  lui-même 
iblliciîée  auprès  de  Votre  Mail^tb^^ 
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qu'il  a  reçue  comme  un  ade  à  jamais 
mémorable  de  fa  bienfaifance  &  de  fa 
juflice ,  &  dont  il  a  reconnu  &  annoncé 
publiquement  les  falutaires  effets. 

Avant  que  la  Déclaration  du  25  Mai 
1753  eût  fait  luire  fur  la  France  les  pre- 
mières efpérances  de  la  liberté  ,  en  per- 
mettant la  circulation  intérieure  des 
grains,  cène  Province ,  SIRE  ,  n'oifroit 
de  toutes  parts  que  le  tableau  de  la  mi- 
fere.  Les  prohibitions  foutenues  pendant 
plus  d'un  fiècle  par  une  police  erronée , 
avoient  amené  par  dégrés  le  dépériffe- 
ment  total  de  la  culture  :  les  grains 
étoient  tombés  à  fi  bas  prix  ,  que  le  Cul- 
tivateur ne  trouvant  pas  même ,  dans 
le  produit  de  fes  récoltes  ,  la  reftitution 
de  {es  avances,  abandonnoit  des  tra- 
vaux devenus  ftériles.  La  dépopulation 
des  campagnes  étoit  extrêm.e  :  les  Pro- 
priétaires des  terres  voyoient  leu/s  re- 
venus éteints ,  leurs  fonds  dégradés,  la 
fource  de  toute  richeffe  publique  &  par* 


POUR  LA  Liberté  DES  Bleds,  m 
ticuliere  éroit  tarie  ,  &  l'augmentation 
fiiccefîive  des  impôts  avoit  achevé  de 
produire  un  découragement  univerfel. 

Le  commerce  des  grains ,  permis  dans 
1  intérieur,  commença  à  ranimer  les  ef- 
pérances  &  les  travaux  du  Cultivateur. 
Des  fpéculations  fe  firent  de  Province  à 
Province  ;  les  emmagafinements  &  les 
tranfports  donnèrent  un  prix  à  la  den- 
rée ,  procurèrent  le  débit  des  produc- 
tions 5  &  répandirent  un  peu  d'aifance 
fur  les  Habitans  des  campagnes.  Mais  le 
mouvement  étoit  lent ,  &  ces  foibles 
efforts  d'un  Commerce  naiflant  ne  ren- 
doient  encore  que  plus  fenfible  la  nécef- 
fité  de  fupprimer  les  entraves  8^  les  pro- 
hibitions qui  continuoient  de  s'oppofer 
à  (es  progrès.  Votre  Parlement ,  SIRE, 
en  conlignant  dans  (es  regiflres  la  décla- 
ration du  25  Mai  1763  ,  avoit  porté  au 
pied  du  Trône  des  vœux  plus  étendus  ; 
il  vous  avoit  repréfenté  que  les  difpofî- 
tions  de  cette  loi  étoient  infuffifantes  ; 


1 1 1  Lettre  duParl.  deDauphiné, 

que  la  permlfîion  d'exporter  le  grain 
pouvoir  feule  établir  une  parfaite  cir- 
culation ,  même  clans  l'intérieur,  &  faire 
jouir  les  Cultivateurs  &  les  Propriétai- 
res du  prix  de  la  denrée  le  plus  avanta- 
geux; que  la  liberté  entière  &  illimitée 
au  dedans  &  au  dehors  du  Royaume, 
étoit  la  feule  opération  dont  la  France 
pût  attendre  la  reftauration  de  fa  Cul- 
ture ,  &  la  régénération  du  corps  poli- 
tique. 

Nous  ne  craignons  pas  ,  SIRE  ,  que 
Ton  impute  à  votre  Parlement  de  fe  laif- 
fer  entraîner  par  Tattrait  des  nouveau- 
tés ,  d'adopter  légèrement  une  opinion 
que  Ton  afFede  d'attribuer  à  Tefprit  de 
fyftême ,  &  que  Ton  voudroit  faire  re- 
garder comme  le  fruit  dangereux  de 
l'enthoufiafme  infpiré  par  quelques  Ecri- 
vains modernes.  Nous  ne  faifons  que 
rappeller  aujourd'hui  les  mêmes  princi- 
pes que  nous  avons  expofés  aux  yeux 
de  la  Nation ,  &  foumis  au  jugement 
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de  Votre  Majesté,  dans  la  Lettre 
que  nous  eûmes  Thon neur  de  lui  adrefTer 
le  18  Juillet  '763.  V^ous  fûtes  dès- lors, 
SIRE,  tellement  touché  de  l'état  d'é- 
puifement  où  nous  avoit  réduit  le  fydê- 
me  des  prohibitions ,  &  les  biens  qui  dé- 
voient réfulter  de  la  liberté  vous  paru* 
rent  ii  frappans  ,  qu'avant  même  de 
raccorder  à  vos  Peuples  par  une  loi  gé- 
nérale ,  vous  daignâtes  nous  en  faire 
goûter  les  heureufes  prémices.  Le  Daii- 
phiné  avoit  eu  en  \7^i  une  abondante 
téco\ie  ;  ritalie  ,  au  contraire  ,  éprou- 
voit  la  difette»  Les  traites  furent  tolé- 
rées, encouragées  même  par  le  Gou- 
vernement. Ce  fut  fans  doute  aux  fuc- 
cès  qui  fuivirent  ces  premiers  effais  de 
la  liberté  ,  que  la  France  fut  redevable 
de  TEdit  de  Juillet  1764,  qui  formera  , 
SiRE,  Tépoque  la  plus  mémorable  de 
votre  règne. 

Nous   avons  déjà  eu    l'honneur  de 
mettre  fous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
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JESTe'  les  avantages  nai/Ta nts  que  nous 
avons  recueillis  de  l'exécution  de  la  loi 
dans  cette  Province  ;  &  nous  Pavons 
fait  avec  d'autant  plus  de  fatisfadlion , 
que  nous  avions  ofé  les  prédire.  Une 
forte  d'abondance  a  été  la  fuite  de  la 
liberté  du  Commerce.  Après  trois  an- 
nées de  ftérilité  ,  le  Dauphiné  voit  (qs 
marchés  approvifionnés  par  le  feul  effet 
de  la  circulation  rétablie.  Les  grains  fe 
foutiennent  à  un  prix  prefque  toujours 
égal  :  s'ils  ont  augmenté  d'environ  un 
quart  depuis  que  notre  territoire  a  cefle 
d'être  dévaflé  par  les  prohibitions  ,  ce 
renchériflement ,  quia  donné  une  nou- 
velle vie  au  Cultivateur,  n'a  point  mis 
la  denrée  au-deffus  des  facultés  du  plus 
grand  nombre.  Lesfalaires  fe  font  mul- 
tipliés ;  ils  commencent  même  à  rece- 
voir quelque  augmentation  dans  plu- 
fieurs  cantons  de  cette  Province.  Les 
travaux  qui  fe  font  accrus ,  entrainent , 
de  la  part  des  riches,  des  dépenfes  moins 
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bornées ,  qui  fe  répandent  fur  le  Peuple  : 
plus  de  beiliaux  ,  plus  de  bras  font  oc- 
cupés à  la  terre,  qui  femble  tous  les 
jours  s'étendre  (a).  Toutes  les  claffes 

(a)  Ce  font  en  général  de  ces  faits  dont  il 
n'eft  plus  permis  de  douter.  On  confie  annuelle- 
ment plus  de  femences  à  la  terre.  Les  chanvres 
même  dont  on  fe  d'.'goiue  >  font  déformais  place 
aux  grains  qui  exigent  moins  d'engrais ,  &  dont  la 
récolte  eft  moins  cafuelle.  On  augmente  les  capi- 
taux de  bcftiaux  dans  la  plupart  des  fermes^  & 
l'on  porte  de  toutes  parts  la  charrue  en  des  lieux 
qui  ne  la  connoiffoient  pas  :  indépendamment  des 
défrichements  en  grand  ,  tels  que  ceux  qu'on  vient 
d'entreprendre  auprès  du  Pont-de-Eeauvoifin  ,  où 
environ  huit  cents  arpents  de  fonds  attenants  vien- 
nent d'être  remués  pour  la  première  fois,  on  trou- 
ve prefque  par-tout  quelque  nouveau  terrein  mis 
en  valeur.  Penfc-t-on  que  cet  excédent  de  culture 
ne  fuppléeroit  pas  facilement  à  la  petite  ponion  de 
nos  grains  qui  pourroit  s'exporter  annuellement, 
&  qui  pour  les  années  17^'i  &  176^^  n'a  été  efti- 
ffiée  qu'à  un  quatre- vingtième  de  récolte  ?  Il  faut 
fortir  des  grandes  Villes,  où  le  bruit  des  moidons 
ne  pénétre  point;  parcourir  la  campagne ,  faivrc 
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de  la  fociété  touchent  au  moment  de 
profiter  des  richefTes  produites  par  une 
meilleure  &  plus  heureufe  culture  :  elles 
n'attendent,  pour  profpérer,  que  la  di- 
minution des  charges  dont  elles  font  ac- 
cablées. Voilà  ,  SIRE,  des  faits  dont 
nous  fbmmes  les  témoins  :  votre  Pro- 
vince de  Dauphiné  ,  pauvre,  aride  & 
dépeuplée  ,  n'éprouve  que  foiblement 
encore  un  changement  qui  ne  peut  être 
que  graduel  &c  luccefTif  ;  mais  elle  eil 
loutenue  par  l'attente  d'un  avenir  plus 
flcitreur  ;  oc  le  commerce  des  grains, 
réuni  avec  la  rédudion  nécefTaire  de 


le  laboureur  dans  fes  nouveaux  travaux  ,  vérifier 
pa;  foi  même.  Un  cours  d'obfei  valions  en  ce  gen- 
re répondroir  à  toutes  les  objedions  Le  devoir  de 
tout  Citoyen,  de  tout .Magiftrat ,  de  tour  Homme 
en  place  ,  de  tous  ceux  enfin  qui  parlent  &  peu- 
vent être  écoutés  ,  cft  de  faire  ces  calculs,  pour 
rendre  enfuite  le  témoignage  que  leur  fuggêrc  leur 
con(cience. 
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rimpôt ,  eft  le  feul  fondement  de  fes 
efpérances. 

Ceft  dans  le  tems ,  SI  R  E  ,  011  nous 
commencions  à  entrevoir  cette  heureufe 
révolution  ,  que  nous  entendons  s'éle- 
ver d'impofantes  réclamations  contre  la 
liberté  du  commerce  des  grains.  On 
cherche  à  intéreffer  le  cœur  paternel  de 
Votre  Majesté',  par  la  crainte  des 
difettes  ,  par  la  peinture  touchante  des 
maux  que  caufe  la  cherté  des  grains 
dans  quelques  endroits  de  votre  Royau- 
me. Avant  de  vous  livrer  à  des  impref- 
fions  toujours  fi  puiiïantes  auprès  d'un 
Roi  père  tendre  de  fes  Sujets  ,  daignez  , 
SIRE,  pefer  les  faits  6c  les  motifs  qui 
vous  font  préfentés.  C'eft  avec  empref- 
fement  que  nous  rendons  juftice  à  la 
droiture  des  intentions  &c  au  zèle  des 
Magidrats  qui  fe  font  élevés  contre  la 
liberté  du  commerce  :  mais  cette  loi 
dont  ils  paroiffent  aujourd'hui  délirer  Ta- 
brogation ,  &  qu'ils  rendroient  au  moins 
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nulle  &  illufoire ,  ne  Tavoient  ils  pas 
applaudie  eux-mêmes  (  ^  )  &  reçue  avec 
reconno'ijfance  ?  D'où  peut  provenir  un 
changement  iî  fubit  dans  leurs  opinions 
comme  dans  leurs  démarches  ? 

Des  abus  fe  font  introduits  ;  le  prix 
des  grains  eft  porté  à  un  taux  exceffif  ; 
les  Peuples  foulfrent ,  la  misère  eft  ex- 
trême, &  la  cherté  des  grains  fait  éprou- 
ver au  fein  de  l'abondance  toutes  les 
horreurs  de  la  difette.  N'y  a  t-il  point 
d'exagération  dans  ces  plaintes  ,  diâées 
fans  doute  par  un  fentiment  louable  de 
zèle  ôc  de  patriotifme  ?  Ces  maux  d'ail- 
leurs, s'ils  exigent,  font-ils  l'ouvrage 
de  la  loi  ?  Doit-on  attribuer  à  la  liberté 
naiffante ,  des  abus  qui  peuvent  être 
l'effet  des  anciens  règlements  encore 
fubfiftants  ?  Cette  cherté  locale  qui  s'eft 
fait  fentir  dans  quelques  Provinces ,  n'a- 

(b)  Réponfe  du  Roi  au  Parlement  de  Paris, 
du  1 8  Décembre  1768. 
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t-elle  pas  eu  auiH  des  caufes  locales ,  des 
cailles  particulières ,  &  même  naturel- 
les ?  Ce  monopole  dont  on  fait  tant  da 
bruit ,  &  qui  n'a  jamais  moins  exifté  que 
depuis  qu'on  en  parle  le  plus ,  ne  feroit- 
il  pas  un  inconvénient  momentané  du 
pafiage  des  prohibitions  à  l'état  de  li- 
berté ?  Toutes  les  fau/Tes  précautions , 
prifes  pour  arrêter  Tes  prétendus  excès, 
n'auroient  elles  pas  fervi  au  contraire 
à  féconder  Ces  manœuvres  ? 

Le  moyen  ,  SIRE,  1  unique  moyen 
de  faire  difparoîire  le  monopole  ,  de 
rendre  (qs  fpéculations  vaines  &  (es 
fraudes  impui/Tantes  ;  c'efl  d'accorder  la 
pleine  &  entière  liberté  d'exportation  & 
d'importation  au  dedans  6i  au  dehors  du 
Royaume,  &  de  faire  jouir  le  commerce 
des  grains  des  avantages  d'une  concur- 
rence univerfelle.  Voilà  le  remède  que 
nous  venons  offrir  à  V.  M.  L'établifTe- 
ment  de  la  liberté  la  plus  entière  &  la 
plus  indéfinie ,  eft  le  feul  parti  qu  elle 
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piiifTe  prendre  pour  faire  ceffer  les  plain- 
tes avec  les  abus,  &  pour  concilier  les 
intérêts  de  fon  Peuple  avec  le^  droits  de 
la  juftice.  Nous  nous  flattons ,  SIRE ,  de 
porter  jufqu'à  la  démonilration  cette 
grande  &  importante  vérité,  doit  dé- 
pend le  bonheur  de  la  France  ôc  la  prof- 
pérké  de  votre  Empire. 

Le^  ob) étions  propofées  contre  la 
liberté  du  commerce  des  grains ,  font 
principalement  tirées  des  faits,  &  ap- 
puyées fur  une  prétendue  expérience  : 
il  eft  donc  néceflaire  de  defcendre  dans 
l'examen  de  ces  faits  ,  de  rechercher  la 
caufe  des  abus  &  du  monopole  ,  de  le 
furprendre  dans  fes  opérations  les  plus 
feci-wttes  ,  Bc  de  déterminer  s'il  doit  (qs 
fuccès  ténébreux  à  la  liberté  dont  il  abu- 
fe ,  ou  aux  Règlements  même  dont  il  fe 

couvre. 

Mais  avant  d'entreprendre  une  dif- 
cuffion  de  fait ,  qui  n'efl  peut-être  né- 
ceffaire  que  pour  éclairer  les  préjugés. 
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&  rafTiirer  les  efpnts  timides ,  n  eft-il 
pas  digne  de  V.  M.  d'envifager  les  prin- 
cipes immuables  &  indépendants  des 
circoniiances  ,  qui  doivent  être  la  bafe 
de  toutes  les  opérations  politiques?  Les 
inconvéniens  locaux  &  paiTagers  difpa- 
roiflent  devant  Vœ'û  fublime  du  Légis- 
lateur ,  qui  embrafTe  Funiverfalité  des 
lieux  &  des  temps,  &  qui,  avant  de 
confronter  pour  ainfi  dire  les  loix  poiiti- 
ves  avec  les  faits  ,  doit  les  juger  par  leur 
conformité  à  r ordre  naturel  &  aux  loix 
ejfentielies  de  la  Juflice» 

Il  eft  une  loi ,  SIRE,  antérieure  aux 
loix  civiles ,  une  loi  fondée  immédiate- 
ment par  la  nature  ,  dont  le  maintien 
doit  être  Tunique  but  de  toutes  les  inf- 
titutions  focia-les  ,  une  loi  par  laquelle  & 
pour  laquelle  vous  rêgne'^  ;  c\ft  la  loi  fa- 
crée  de  la  propriété.  Tout  homme  a  le 
droit  naturel  de  difpofer  rouverainement 
de  ce  qui  lui  appartient  ;  6l  fa  propriété^ 
une  fois  reconnue  dans  la  jodéu^  na  d'au^ 
Eph,  ijGcf.  Tom.  FIL  g 
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très  homes  que  la  propriété  d^ autrui.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  défordre  ni  d'abus  dans 
l'ufage  qu'il  fait  de  Ton  domaine ,  qu  au- 
tant qu'il  tendroit  à  bleffer  ou  a  reftrein- 
dre  le  droit  de  propriété  légitimementac* 
quis  à  un  autre.  Ce  principe  fî  fimple  en 
apparence ,  eft  le  fondement  &  la  bafe 
des  loix  civiles  ;  elles  font  toutes  ren- 
fermées éminemment  dans  cette  feule 
règle  primitive. 

La  première  propriété  de  l'homme  con- 
fidéré  dans  l'ordre  de  la  nature  ,  c'eft 
celle  de  fa  perfonne  ,  qui  confifle  dans  le 
libre  ufage  de  fes  forces  &  de  fon  induf- 
trie.  Nul  n'a  le  droit  d'attenter  à  fa  pro^ 
prieté pcrfonneile ,  en  lui  enlevant  fes  fa- 
cultés naturelles  ,  ou  en  troublant  l'e- 
xercice qu  il  en  fait  pour  fa  conferva- 
tion  &  fon  bien  être. 

Dans  ce  premier  état  de  nature  ,  les 
fruits  &  les  produûions  de  la  terre  que 
l'homme  habite  j  commencent  à  lui  ap- 
partenir du  moment  où  il  sqïi  faifit  pour 
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fa  confommadon  ou  pour  ion  ufage.  Ils 
forment  une  féconde  propriété  que  l'on 
peut  appeller  mobUuire^  &  qui  augmen- 
te l'étendue  de  fes  droits ,  en  fe  joignant 
à  la  propriété  quil  avoit  déjà  de  fa  per- 
fonne.  Tout  ce  qu'il  s'efl  procuré  par  (es 
recherches ,  tout  ce  qu'il  conferve  par 
(es  foins ,  devient  fon  domaine  excluil- 
vement  à  tous  autres,  qui  ne  peuvent 
rien  y  prétendre  fansinjuflice  &  fans 
.violence. 

La  Culture  de  la  terre  attribue  à 
l'homme  un  nouvel  ordre  de  droits,  une 
nouvelle  propriété  qui  n'eft  pas  moins 
facrée ,  &  qui  ne  doit  pas  être  moins  in- 
dépendante que  les  deux  autres.  11  ac- 
quiert par  le  défrichement  du  terrein  la 
propriété  même  du  fends  qu'il  a  mis  en 
valeur.  Ce  champ  eft  à  lui  ;  il  a  le  droit 
de  l'enclorre,  &  cet  a6le  d'appropria- 
tion eft  dans  l'ordre  naturel.  Les  fruits 
de  l'arbre  qu'il  cultive,  la  récolte  des 
grains  qu'il  a  femés ,  font  le  produit  d« 

Fij 
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fes  peines  Sidelafemence  qu'il  avoitac- 
quife  ;  ils  lui  appanitnntnt  à  un  double 
titre.  S'il  les  reçoit  en  eiFet  des  mains  de 
la  nature5elle  ne  les  accorde  qu'à  Tes  tra- 
vaux; &  ce  bienfait  n'eft  pas  purement 
gratuit  5  puifqu'//  eft  le  prix  de  fê s  foins  & 
de/es  avances,  11  eft  évident  que  ion  do- 
maine eft  abfolu  &  fans  bornes ,  qu'il  eft 
le  fouverain  arbitre  de  fa  chofe ,  &  qu'il 
peut  à  fon  gré  en  ufer  ou  abufer  ,  la  con- 
fommer,la  donner  ou  la  perdre.  Ce  droit 
eft  inhérent  à  fa  pleine  propriété;  il  eft 
impoftible  de  concevoir  que,  dans  les 
principes  de  la  juftice  par  eft"ence ,  il  foit 
fufceptible  d'aucune  limitation. 

L'ordre  focial  feroit-il  contraire  à 
Tordre  de  la  nature  ?  la  réunion  des 
hommes  pour  vivre  en  fociété  5  exige- 
roit-elle  le  dépouillement  &:  l'abnéga- 
tion de  leurs  droits  naturels  ôç  de  pro- 
priété ?.  Non  fans  doute  j  ils  ne  fe  font 
rapprochés  au  contraire  que  pour  s*en  ga^ 
raniir  mutudltment  la  jouijfance^  Les  foi- 
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blés  fe  font  ligués  entr'eiix  pour  s'oppo- 
fer  aux  entreprifes  du  plus  fort  ;  5c  leur 
ligue ,  affermie  par  l'infiitution  d'une  au- 
tor'iJ  tutélaire  3  eft  devenue  une  fociété 
paifible  ,  dans  laquelle  Tunité  d'intérêt 
&  de  volonté  ne  pouvoit  être  confervée 
que  par  Tunité  de  pouvoir  &  de  chef. 
C'eft  en  vous ,  SÎRE ,  que  réfide  ce  pou- 
voir fouverain  :  c'eil  vous  que  la  fociété 
reconnoît  au  milieu  d'elle ,  pour  être  le 
dépoiitaire  &  l'organe  de  la  volonté  pu- 
blique ,  pour  affurer  à  chaque  individu 
qui  la  compofe  ,  proteciion  _,  fureté  6c  l'i- 
herté  :  protedion  contre  Tinvaiion  &  la 
tyrannie  ;  fureté  dans  la  jouiffance  de  fa 
perfonne  &  de  fes  biens;  enfin  ,  liberté 
dans  le  plein  &  entier  exercice  des  droits 
attachés  à  la  propriété. 

On  oppofe  à  cette  grande  loi  de  la 
propriété ,  les  loix  poiitives  des  diffé- 
rentes fociétés  policées,  qui  paroiffent 
avoir  eu  pour  but  de  la  reflreindre,  fous 
prétexte  d'enlever  aux  particuliers  une 

F  iij 
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liberté  dangereufe.  Les  exemples  de  ces 
infractions  du  droit  naturel,  ne  font  en 
effet  que  trop  multipliés  dans  l'ordre 
des  loix  civiles.  Les  hommes  ont  voulu 
être  plus  prévoyants  &  plus  fages  que 
TAuteur  de  la  nature  :  leurs  faufles  com- 
l)inaifons  n'ont  produit  qu  abus  &  défor- 
dres.  II  n'y  a  ,  SIKE ,  qu'une  feule  home 
légitime  à  C exercice  du  droit  de  propriété ^ 
c'eft  celie  que  nous  avons  annoncée  en 
établtfîant  le  principe  ,  la  propriété  d'au' 
trui,  Ainfi  la  loi  de  règlement  peut,  en 
certains  cas  ,  forcer  un  Citoyen  d'a- 
battre fa  maifon  ,  lorfqu'elle  menace 
ruine  fur  un  chemin ,  lorfqu'elle  gêne 
l'ufage  d'un  lieu  public;  elle  peut  même 
lui  enlever  la  propriété  foncière ,  en  le 
dédommageant  néanmoins  ,  lorfque  fon 
terrein  fe  trouve  néceffaire  pour  ouvrir 
un  débouché  au  commerce,  pour  établir 
une  communication  que  l'état  de  la  fo" 
ciété  exige ,  &c. . . .  Dans  tous  ces  cas 
fa  propriété  bleffoit  la  propriété  de  (qs 
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Concitoyens  qui  avoient  droit  à  ce  dé- 
bouché ,  à  ce  chemin  public.  11  en  eft  de 
même  des  fervitudes  qui  afrujettiffent 
une  maifon  ou  un  héritage  à  un  autre. 
Celui  ci  a  un  dfoit  naturel  de  paflage, 
de  vue  ,  fur  la  terre  de  celui-là  ,  toutes 
les  fois  que  la  diftribution  &  remplace- 
ment Uii  rendent  ce  droit  néceflaire 
pour  l'exercice  de  fa  propriété. 

Il  feroit  facile  de  citer  beaucoup  d'au- 
tres flatuts  &  règlements  qui  gênent  la 
propriété  ,  fans  être  contraires  à  Tordre 
naturel  ;  ce  font  tous  ceux  qui  reftrei- 
gnent  &  modifient  des  droits  de  pro- 
priété fadices ,  que  la  loi  civile  attribue 
&  qu'elle  pourroit  enlever.  Combien  de 
coutumes  différentes  dans  Tordre  des 
fucceffions,  qui  gênent  la  libre  difpoii- 
tion  des  biens?  Les  uns  ne  font  difponi- 
blés  qu'en  partie ,  les  autres  font  affedlés 
tout  entiers  à  une  feule  branche  d'héri- 
tiers ;  l'aliénation  de  ceux-ci  eft  interdite 
ou  donne  ouverture  à  des  évidions  lé- 

F  iv 


1 28  Lettre  du  Parl.  deDaupaïné, 

gales  ,  à  des  retraits  :  ce  font  autant  de 
bornes  apporées  à  la  propriété  du  Ci- 
toyen ,  par  la  loi  conventionnelle  qui  Fa 
établi  civilement  propriétaire,  &  ne  lui 
a  tranfmis  l'héritage  qu'avec  ces  char- 
ges devenues  les  conditions  primitives 
de  fa  jouifTance. 

Il  n'en  qÛ  pas  ainfi  des  droits  naturels 
&  antérieurs  à  toutes  les  loix  pofitives  , 
du  droit  du  Cultivateur  fur  les  fruits  qu'il 
a  fait  naître  ,  &  qui  ont  été  le  prix  de  fes 
travaux  ôc  de  fes  avances  (  <^  )  Il  ne  doit 

(c)  D3  Quarumdam  rerum  dominiiim  nancif- 
3ï  cimur  jure  n.iturali,  quod  appellacur  jus  gen- 
n  tium,  quarumdam  vero  jure  civili.  Palam  eft 
93  aurem  vetuftius  elTe  jus  naturale  ,  quod  cura 
7>  ipfo  génère  humano  rerum  natura  prodidit. 
M   Injiit.  Itb.  1.  tit,  i.  §.  1 1. 

35  Quidquid  jure  gentium  nobis  acquiritur,  îd 
9>  vel  fado  noftro  feu  occupatione  acquirimus, 
»  vel  vi  &  poteftate  rei  noftras.  —  Inter  castera 
»  quae  poteftate  rei  noftr^  jure  gentium  acquiri- 
93  mus,  vel  maxime  font  frudus  qui  ex  ca  naf- 
93  cuntur.  Ut  que  jure ,  quâve  rationeî  Naturali , 
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rîen  à  la  loi  civile  ;  il  tient  tout  immé- 
diatement de  la  nature  ,  qui  lui  confère 
en  même  tems  tous  les  droits  qui  déri- 
vent de  la  pleine  propriété.  S'il  veut  ar- 
racher cet  arbre  qu'il  a  planté  ,  s'il  veut 
détruire  ou  confommer  ces  fruits  qu'il  a 
recueillis ,  s'il  les  enfouit ,  s'il  les  garde  , 
la  loi  civile  aura-tellele  droit  d'arrêter 
fa  volonté  ,  de  lui  enlever  l'exercice 
d'une  faculté  naturelle  ?  Il  ne  fait  injuf- 
tice  à  perfonne ,  en  ufant  comme  il  lui 
plaît  d'une  propriété  mobiliaire  fur  la- 
quelle il  a  feul  des  droits. 

Par  une  conféquence  néceffalre  de  ce 
principe  ,  tous  les  Jurifconfultes  {d)  ont 

»  ut  ait  Juftinianusj  nimirum  propter  cuifttram 
*>  &  curam  percipientis.  — Dominium  eft  pleoa 
»  in  rem  pceftas ,  fîvè  jus  de  re  pro  aitvitrani 
93  ftatuendi  :  hoc  idem  jus  à  re  qusefita  proprietas 
33  dicitur.  P'mn.  comment,  ininjlit.  lib.  i.  tit.  i. 

33  Nullus  videtur  do!o  facere  qui  fiio  jure  utitur, 
30  dereg.  jur,  leg.  f  5.  m 

(  J;  »  Empuo,  vendicio,  contraâus  jurîs  gea- 

Fv 
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reconnu  qu'il  étoit  permis  à  chacun  dans 
le  Commerce ,  d'acheter  ou  de  vendre 
le  plus  avantageufement  qu  il  eft  pofîi* 
ble.  Le  propriétaire  eu.  le  maître  de 
tranfporter  Ton  domaine  à  qui  il  lui  plaît 
&  aux  conditions  qui  lui  conviennent. 
Cette  liberté  eft  de  reffence  du  contrat 
de  vente,  qui  n'eft,  à  confidérer  fon 
origine ,  que  l'échange  des  propriétés 
mutuelles  entre  les  hommes ,  pour  fa- 

»  tiura. — Pomponius  ait  in  pretio  emptionis  & 
»  &  venditionis  naturaliter  licere  contrahentibus 
»  fe  circumvenire.  ^  ///.  4.  lib.  4.  Icg.  16, 

y>  Hxc  circumfcriptio  non  eft  dolus,  fcd  pru- 
»  dentia  &  eft  indufiria  oeconomica,  ftudiumquc 
»  rei  familiaris  augendae.  Vid^glojf,  comment, 

y>  Contradus  emptionis  atque  venditionis  fub- 
*  ftantia,  quod  empcorviliore  comparandi,  vcn- 
9»  ditor  leviore  diQrahendi  votum  gerentes,  ad 
»  buDC  contra£lum  accédant  ;  vixqae  poft  multas 
»  contentiones  paulatim  venditore  de  eo  quocf 
»  petierat  détrahente,  emptore  autem  huic  quod 
»  attulerat  addente,  ad  certnm  confentiant  prc- 
»  ôam.  Cbd,  lib,  4.  tït,  44,  Ug,  8, 
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tisfaire  à  leurs  befoins  réciproques.  Cet 
échange ,  dans  lequel  chacun  eft  en  mê- 
me-tems  acheteur  &  vendeur,  &  qui 
ne  fait  que  changer  de  forme,  fans  rien 
perdre  de  fon  effence  ,  par  l'interpoii- 
tion  du  gage  numéraire  ,  eft  un  contrat 
purement  naturel,  où  Texercice  égale- 
ment naturel  du  droit  de  propriété  doit 
être  libre  dans  toute  fon  étendue.  C'eft 
une  convention  indépendante  de  Tétat 
des  fociétés  poUtiques ,  qui  eft  réglée  par 
les  principes  de  V équité  naturelle  6*  de  la 
juftice  primitive.  La  loi  peut  intervenir 
pour  faire  exécuter  le  contrat ,  pour  en 
rendre  l'engagement  inviolable  ;  mais 
elle  ne  peut  ni  ne  doit  en  régler  les  con- 
ditions ,  en  hmiter  le  prix  (  ^  ),  en  déter- 

(e)  Ces  principes  ne  foufFrcnt  qu'une  excep- 
tion portée  par  la  loi  t.  au  cod.  tit.  44.  j  eycepiion 
confirmativc  en  elle-même  de  tout  ce  qui  vient 
à'èuc  avancé,  non-feuicment  eu  tant  qu'excep- 
tion, mais  encore  paiceque  dérogeant  au  droit 
étroit,  elle  ne  ftatue  que  fuivanc  des  vnesd'huma- 
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miner  les  claufes  ;  il  eft  louvrage  de  la 
volonté  libre  des  parties. 

Le  vendeur  n'a  pas  le  droit  fans  doute 
de  tromper,  en  cachant  les  vices  effen- 
tiels  de  fa  chofe  ;  ce  feroit  attenter  à  la 
propriété  de  Tacheteur;  toute  fraude  efl 
un  vol  :  mais  il  a  le  droit  de  vendre  le 
plus  cher  qu'il  lui  eft  poiTible ,  parcequ  il 
a  le  droit  de  tirer  tout  l'émolument  pof- 
fible  de  fa  propriété.  L'acheteur  de  fon 
côté  doit  avoir  la  liberté  de  rechercher 
le  meilleur  marché  ,  &  de  fe  procurer  la 
condition  la  plus  avantageufe.  La  puif- 
fance  publique  n'a  aucune  infpedion  fur 
leur  volonté  particulière ,  &  ne  peut  en- 
treprendre de  les  contraindre  ,  foit  dans 
Tachât ,  foit  dans  la  vente ,  fans  violer 
la  loi  de  fon  inilitution ,  en  portant  at- 
teinte aux  droits  de  propriété  dont  elle 
leur  doit  elle-même  la  garantie.  Ce  fe- 

tàié.  Humanum  efl,  &ç.  Voyez  cette  loi  co  fon 
commentaire. 
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roit  enfreindre  la  loi  de  la  propriété, 
que  de  forcer  l'acheteur,  par  des  règle- 
ments pofitifs  5  à  payer  la  chofe  plus 
qu  elle  ne  vaut.  Ce  ne  feroit  pas  moins 
contrevenir  à  cette  loi  conftitutive  de  la 
fociété  ,  que  de  forcer  le  propriétaire  à 
vendre  la  chofe  au-deflbus  de  fon  pri?f» 
Ce  prix  neû  point  au  pouvoir  de  la  loi  ; 
il  paroît  être  à  la  volonté  de  celui  qui 
vend  ,  &  qui  eil  hbre  de  conferver  foa 
domaine  toutes  Iqs  fois  qu'il  neû  pas 
déterminé  à  le  céder  par  l'offre  d'un  prix 
qui  le  fatisfaffe  :  mais  la  volonté  du  pro 
pfiétaire  de  la  chofe  eji  elle-même  dominée 
par  une  loi  zmpérieufe  qui  ne  lui  permet 
pas  de  fuivre  fon  caprice ,  ou  de  conten- 
ter fon  avidité  ;  &  cette  loi  efi  celle  de 
la  concurrence. 

Par  un  effet  indifpenfable  du  partage, 
de  la  diftribution  &  de  la  circulation  des 
propriétés  mobiliaires ,  qui  font  Tobjer 
des  échanges  perpétuels  entre  les  hom- 
mes, il  s'établit  une  efpèce  de  concours 
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entre  les  acheteurs  comme  entre  les 
vendeurs  ;  s'il  s'en  rencontre  plufîeurs 
qui  aient  à  la  fois  befoin  d'acheter,  il 
s'en  trouve  autant  d'autres  qui  ont  à  la 
fois  intérêt  de  vendre  ;  &  tous  ont  né- 
CefTairement  un  defir  commun ,  qui  efl: 
de  fe  faire  donner  la  préférence.  Cette 
préférence  efl  donnée  par  le  proprié- 
taire à  celui  qui  lui  offre  le  meilleur 
prix  ;  elle  efl  donnée  par  l'acheteur  à 
celui  qui  lui  fait  le  meilleur  marché  ; 
d'où  fuit  par  une  conféquence  infaillible 
que  tous  Iqs  propriétaires  à  lenvi  hs  uns 
des  autres  fe  trouvent  forcés,  pour  ven- 
dre leurs  denrées ,  de  la  mettre  au  ra- 
bais, tandis  que  tous  les  acheteurs  au 
contraire  font  obligés  de  la  mettre  à 
l'enchère  pour  l'obtenir. 

Cette  balance  de  rabais  &  d'enchè- 
res 5  donne  a  toute  efpèce  de  propriété 
ou  marchandife ,  un  prix  qui  n'eft  nulle- 
me*it  arbitraire ,  &  qui  ne  dépend  ni  de 
celui  qui  vend ,  ni  de  celui  qui  acheté- 
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Le  prix  de  la  chofe  fe  règle  de  lui-même 
à  raifon  de  fon  abondance  ou  de  fa  ra- 
reté ;  à  raifon  du  nombre  de  ceux  qui  la 
demandent  ou  de  ceux  qui  TofFrent;  a 
raifon  des  moyens  que  les  acheteurs  ont 
pour  payer.  11  eft  le  réfultat  delà  pro- 
portion qui  fe  rencontre  entre  ces  diffé- 
rentes caufes  déterminantes  j  &  ceftce 
qu  on  appelle  le  prix  vrai ,  qui  ne  peut 
être  fixe  &  invariable  ,  dès  qu'il  doit 
fuivre  le  cours  de  toutes  ces  influences 
paflagères  de  verfatiles.  Mais  ces  varia- 
tions mêmes  font  dans  Tordre.  Pour  que 
lajujîice  foit  rendue  à  tous ,  il  fu£it  que 
la  condition  des  vendeurs  &  des  acheteurs 
fo'it  égale  ;  perfonne  n'a  droit  de  fe  plain- 
dre de  la  cherté  ou  du  bas  prix  y  àhs  que 
ce  prix  eft  défini  par  des  caufes  pure- 
ment naturelles. 

Les  loix  civiles  n'étant  inftîtuées  que 
pour  faire  régner  lajuftice ,  il  efl:  évident, 
SIRE,  que  l'objet  de  la  législation  efl 
sempli,  fi  elle  parvient  à  faire  régner 
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dans  le  commerce  ce  prix  vrai,  qui  efl 
toujours  jufte  dès  qu'il  efl  déterminé 
d'après  l'effence  même  Ciqs  chofes.  Il 
n'eft  pas  moins  évident  qu'elle  ne  peut 
arriver  à  ce  but  déiirable  ,  qu'en  accor- 
dant au  commerce  une  pleine  liberté  ; 
&  c'efl  ainfi  que  lez  liberté  du  commerce 
eft  la  cûnféquence  nécejfaire  &  directe  du 
droit  de  propriété. 

L'efFet  de  la  liberté  illimitée  eft  de 
conferver  dans  leur  intégrité  les  rap- 
ports naturels  entre  les  hommes  &  les 
chofes  ;  de  laiffer  fubfiiler  dans  toute 
leur  étendue  les  proportions  d'abon- 
dance &  de  rareté",  de  quantité  &  de 
befoin  ,  d'ofFres  &c  de  demandes  ,  de 
produdion  &C  de  confommation  ;  d'af- 
furer  le  plus  haut  prix  pof^ble  dans  la 
vente ,  en  rapprochant  tous  les  ache- 
teurs du  vendeur  ;  d'afTurer  le  meilleur 
prix  poiïible  dans  l'achat,  en  rappro- 
chant tous  les  vendeurs  deTacheteur; 
d'établir  en  un  mot  la   concurrence. 
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Ceû  la  concurrence  qui  arrête  le  mo- 
nopole &  les  furventes  de  la  part  du 
propriétaire  &  du  marchand  ,  en  le  for- 
çant de  fe  réduire  au  taux  général,  fous 
peine  de  voir  fa  marchandiie  invendue  j 
c'e(^  la  concurrence  qui  réprime  les  frau- 
des &  l'avarice  de  Facheteur  ou  confom- 
mateur ,  en  le  forçant  de  s'élever  au  prix 
commun  ,  fous  peine  d'être  privé  de 
l'objet  de  fon  befoin  ou  de  fes  defirs. 
Tous  les  intérêts  font  tellement  balancés 
&  reHreints  par  la  concurrence  ,  qu'au- 
cun ne  peut  faire  dominer  (qs  pafîîons 
propres  fans  fe  porter  préjudice  à  lui- 
même.  La  liberté  accordée  a  tous  ,  retient 
les  volontés  parti ciilierei  de  chacun  dans  les 
bornes  de  l^ équité  &  de  la  jujlice. 

Telle  efljSIREjTheiireufe  harmonie 
qui  régnera  dans  la  fociété  dont  vous 
êtes  le  chef  5  lorfque  Tordre  naturel  n'y 
fera  point^nterverti  par  d^s  inftitutions 
arbitraires.  Il  eft  dans  l'ordre  que  cha- 
que individu  jouiffe  de  la  plus  grande 
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liberté  pofîible  dans  l'exercice  de  Tes 
droits  de  propriété  ;  qu'il  cherche  à  tirer 
le  plus  grand  émolument  pofîible  de  ion 
domaine  ;  qu'il  confulre  &  qu'il  fuive 
pour  loi  dans  le  commerce  fon  plus 
grand  intérêt  particulier:  6c  ne  craignez 
point ,  SIRE ,  que  cet  intérêt  particulier 
foit  jamais  capable  de  nuire  à  l'intérêt 
général  j  la  nature  y  a  pourvu  en  éta- 
blifTant  une  barrière  infurmontable  aux 
pallions  humaines  ,  une  barrière  plus 
fure  &  plus  forte  que  tousles  règlemens 
prohibitifs  ,  la  concurrence. 

Que  l'exercice  du  droit  de  propriété 
foit  reftreint  par  des  loix  prohibitives , 
que  la  concurrence  foit  détruite  par  des 
droits  exclufifs,  que  la  liberté  foit  gênée 
par  des  prohibitions  &  des  privilèges; 
tout  eft  à  rinftant  confusion  &  défordre. 
Les  prix  n'étant  plus  déterminés  par  des 
proportions  naturelles ,  chacun  cherche 
à  leur  donner  une  impuKîon  qui  lui  foit 
favorable  ;   le  Commerce  devient  le 
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théâtre  de  la  rufe  &  de  la  mauvaife  foi. 
Les  Marchands  &  les  Confommateurs 
n'étant  plus  forcés  de  fubir  la  loi  com- 
mune de  la  concurrence ,  fe  trouvent 
conftitués ,  pour  ainfi  dire ,  en  état  de 
guerre,  &  ne  cherchent  réciproquement 
qu  à  faire  pencher  en  leur  faveur  une 
balance  toujours  faufle,  dès  qu  elle  n  eft 
pas  réglée  par  la  liberté.  Delà  les  frau- 
des &  les  manœuvres ,  le  monopole  & 
la  violence.  L'un  fe  procure  le  droit  de 
furvendre  ,  en  écartant  (es  concurrents 
par  un  privilège  exclufif  ;  &  voilà  le 
monopole  érigé  en  titre  fous  la  protec- 
tion de  la  loi  :  l'autre  obtient  le  droit 
d'acheter  à  vil  prix,  par  une  prérogative 
qui  enlevé  au  vendeur  la  libre  difpofî- 
tion  de  fa  chofe  ;  &:  voilà  le  droit  de 
propriété  violé  par  des  règlements  pro- 
hibitifs. Dans  ce  renverfement,  devenu 
bientôt  général ,  la  puiffance  publique 
s'agite  en  vain  pour  rétablir  l'ordre.  On 
taxe  les  prix ,  on  établit  des  tarifs ,  on 
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irirtirue  une  police  :  la  loi  s'arme  de  routel 
Ta  rigueur  pour  punir  des  délits  ,  que  la 
loi  elle  même  a  créés.  Chaque  nouveau 
défordre  exige  une  nouvelle  ordonnan- 
ce ,  qui  devient  la  fource  féconde  de 
nouvelles  contraventions.C'efl  ainfi  que 
d':i/.us  en  règlements ,  &  de  règlements  en 
abus,  il  s'ti\  élevé  dans  les  fbciérés  un 
ordre  de  législation  purement /^c7/.^^ 
qui  a  fait  difparoître  V ordre  de  la  nature; 
&  le  code  entier  du  commerce  neû  plus 
chez  i^vdqxiQ  toutes  les  nations  policées, 
que  îe  tableau  des  ég^xemçntsdQ  lefprit 
humain. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  une  feule  bran- 
che  de  Commerce  qui  n'ait  été  livrée 

auxatteintesdeflruaives  de  cette  faufle 
politique  ;  il  n'y  en  a  pas  une  qui  jouifTe 
en  France  d'une  pleine  &  entière  liber- 
té.  Conce/Tions  de  droits  exclufifs,  érec- 
tions de  maîtrifes,  créations  de  corps 
privilégiés,  attributions  forcées,  exemp< 
tions  &  immunités  locales ,  douannes , 
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prohibitions ,  règlements  de  police  , 
droits  de  marché  ,  droits  d'entrée  &  de 
fortie  dans  les  ports  ^  dans  les  villes  6c 
aux  frontières,  fur  les  denrées  &  mar- 
chandifes,  &c  ;  autant  d'infractions  de 
la  [ni  de  /  mpriété  y  defquelles  TefFet  né- 
cefîaire  eu.  de  troubler  Tordre  naturel 
des  prix  de  toutes  ]qs  chofes  commerça- 
bles ,  de  détruire  ou  de  déranger  les 
proportions  qui  le  forment  &  Tétablif- 
fenr ,  &  d'enlever  aux  Propriétaires  les 
droits  &  émoluments  naturels  de  leur 
propriété  foncière  ou  mobiliaire.  Tant 
d'abus  multipliés  n'ont  cependant  fait 
que  refîreindre  les  avantages  de  la  con- 
currence ;  la  plupart  de$  marchandifes 
ont  atteint  &  confervent  leur  prix  par 
l'effet  de  la  circulation  généralement 
permife  ;  bc  la  liberté,  quoique  partielle, 
eft  toujours  l'ame  du  Commerce  dans 
quelque  genre  que  ce  foit. 

Le  Commerce  des  grains  eft  le  feul 
qui  ait  été  retenu  fous  le  joug  d'une  pro- 
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hibition  abfolue  ;  &  telle  efl  la  diffé- 
rence eflentielle  qui  diftingiie  ce  genre 
de  négoce.  Dans  tout  autre  les  obftacles 
à  là  liberté  ont  été  Touvrage  du  temps  ; 
ils  ont  été  fuccefîivement  élevés  par  de 
faufles  opérations  de  finance ,  contre 
lefquelles  Topinion  publique  n'a  jamais 
cefle  de  réclamer.La  police  fur  les  grains 
doit  au  contraire  Ton  établiffement  à  un 
fyflême  réfléchi ,  qu'un  préjugé  prefque 
général  a  confacré  ;  les  règlements  qui 
en  ont  défendu  la  vente  libre  &  arrêté 
la  circulation ,  ont  été  préfentés  par  un 
grand  nombre  d'Ecrivains  politiques  , 
comme  le  fruit  de  la  prudence  &  de  la 
fagtfle.  C'efl  avec  une  forte  d'approba* 
tion  univerlelle  que  la  denrée  la  plus 
néceflaire  à  la  fubfiftance  des  hommes, 
&  dont  la  confommation  eft  la  plus 
étendue  ,  a  été  traitée  dans  le  Royau- 
me 5  pendant  des  fiécles  entiers,  comme 
marchandife  de  contrebande.  Dans  ce 
tems  même ,  SIRE ,  où  les  principes  ont 
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été  de  toutes  parts  dircutés&  approfon- 
dis 5  où  les  préjugés  devroient  être  diflî- 
pés  par  Tinflruftion  publique  ,  combien 
de  contradidions  n'éprouve  pas  encore 
la  liberté  du  commerce  des  grains  ! 

Quelle  eu  donc  la  fource  de  cette  er- 
reur ?  le  bled  n'eft-il  pas  par  lui-même 
une  marchandife  ?  fa  propriété  peut-elle 
s'acquérir  à  un  autre  titre  que  celle  de 
toutes  les  autres  denrées  ?  cette  pro- 
priété eft-elle  d'une  nature  différente? 
fes  droits  font-ils  moins  étendus  dans 
l'ordre  naturel  ?  C'efl  une  denrée  dont 
le  befoin  eft  univerfel  ;  mais-/^  bejoin  nejl 
pas  un  titre  de  propriété»  Le  confomma- 
teuratil  droit  aux  grains  recueillis  par 
le  Cultivateur,  avant  de  les  avoir  ac- 
quis en  lui  donnant  en  échange  une  va* 
leur  proportionnée  ?  Il  efl:  évident  que 
la  nature  ne  lui  en  donne  aucun  fur  un 
domaine  qui  lui  eft  étranger.  Il  faudroit 
donc  que  ce  fût  la  loi  civile  qui  dépouil- 
lât le  Cultivateur,  ôc  fit  céder  la  loi  fa- 
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crée  de  la  propriété  à  1  intérêt  d'un  tiers. 
Mais  fi  la  propriété  du  Cultivateur  peut 
être  attaquée,  pourquoi  les  autres  fe- 
ront-elles plus  refpedées  ?  Si  le  prix  de 
fa  marchandife  doit  être  réglé  fur  les  fa- 
cultés de  ceux  qui  la  confomment,  pour- 
quoi ne  prendra-t-il  pas  lui  même  une 
pareille  mefure  pour  faire  taxer  tous  leç 
objets  de  fa  confommation  ?  Si  on  dimi- 
nue fes  revenus  ,  il  faut  donc  aufTi  dimi- 
nuer (es  dépenfes.  Veut-on  le  forcer  de 
donner  fon  bled  au  defTous  de  fon  prix 
naturel  ?  il  efl  de  l'équité  de  l'en  dédom- 
mager ,  en  lui  procurant  à  meilleur  mar- 
ché les  objets  de  (es  befoins.  C'eft  ainfi 
qu'en  taxant  le  bled  pour  l'avantage  des 
Journaliers  &  ô\^  peuple  ,  la  police  s'im- 
poferoit  le  devoir  de  taxer  les  vins ,  les 
cuirs  5  les  laines,  les  ouvrages  des  fabri- 
ques, &  les  journées  même, pour  l'avan- 
tage du  Cultivateur.  Pourquoi  en  eff^t 
feroit-il  le  feul  dont  les  profits  fuffent 
bornés  ôi  reflreints  ?  il  eflafTujetti  dans 
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tous  fes  achats  à  fuivre  le  prix  général 
-qui  efl  fixé  dans  la  fociété  par  la  Jiberté 
&  par  la  concurrence;  &  l'on  veut  qu'il 
lubifTe  dans  (es  ventes  la  taxe  établie 
par  un  règlement  arbitraire  !  Quel  afler- 
yifîement  plus  inique  ?  Ce  n'efl  que  par 
rapport  au  Cultivateur  que  l'empire  de 
îa  juftice  ceffe  ,  pour  faire  place  à  lop- 
prefTion  &  à  la  violence.  C'eft  le  Ci- 
toyen le  plus  utile  à  la  fociété  qui  de- 
vient la  vidime  de  l'ordre  focial.  C'eft 
celui  dont  les  bras  nourriciers  fournif- 
(ent  à  notre  fubMance,  que  nous  dé- 
pouillons par  une  police  barbare  du  fruit 
légitime  de  Tes  travaux.  Privés  des  droits 
de  propriété  ,  dont  l'exercice  conftitue 
la  liberté  de  Thomme;  accablés  d'impôts 
moins  onéreux  encore  par  eux-mêmes 
que  parles  vexations&lesprofîtsodieux 
desexadeurs;  traînant  danslaplusafFreu- 
fe  indigence  une  vie  fouifrante  &  mépri- 
fée^  fans  autre  attente  pour  l'avenir  que 
fei  misère  âpr^s'  la  misère  ;  Iqs  Habitas 
£f/2.  ijGcf,  Tom.  Fil.  G 
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des  campagnes  gémiffent  dans  nos  gou- 
vernements modernes  fous  un  joug  plus 
cruel  &  plus  opprefîif  que  Tefclavage. 

Mais,  fuppolbns  pour  un  moment,  que 
de  prétendus  motifs  d'intérêt  général 
puiiTent  donner  à  l'autorité  tutélaire  le 
droit  d*enlever  au  Cultivateur  la  libre 
difpofition  de  fa  denrée ,  de  léfer  une 
clafle  de  Citoyens  pour  favorifer  Tautre, 
de  commettre  une  injujlice  (ows  prétexte 
de  produire  un  bien  dans  Tétat  ;  com- 
ment s'exécutera  cette  infraûion  du 
droit  naturel  de  la  propriété  ?  Quelles 
loix  de  police  feront  établies  pour  fup- 
pléer  à  la  loi  ii  iimple  de  la  liberté  &  de 
la  concurrence  ?  Par  quel  ordre  de  rè- 
glements parviendra  t-on  à  affujettir  le 
prix  d'une  denrée,  qui  n'étant  plus  dé- 
terminée dans  fa  circulation  par  l'ordre 
naturel ,  fe  trouvera  livrée  aux  fpécu- 
lations  de  l'intérêt  exclufif  &  aux  ma- 
nœuvres du  monopole  ? 

Telle  eft,  SIRE  ,1a  bifarrerie  &  l'ifïi^ 
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conréquence  des  lôix  intervenues  de- 
puis deux  fiècîes  fur  la  police  des  grains, 
qu'elles  prétendoient  entretenir  l'abon- 
dance par  les  moyens  mêmes  qui  amè- 
nent nécefiairement  la  difette  ;  mainte- 
nir le  bon  marché  par  les  privilèges  ex- 
clufi'^s  ;  arrêter  le  monopole  en  détrui- 
fant  la  concurrence  ;  afllirer  les  appro- 
viiionnements  en  défendant  les  maga- 
fins  j  prohiber  les  ventes  pour  faciliter 
les  achats;  faire  garnir  les  marchés  en 
écartant  les  marchands  ;  favorifer  la  cir- 
culation intérieure  en  élevant  des  bar- 
rières infurmontables  entre  les  différen- 
tes Provinces  ;  prévenir  les  famines  dans 
le  Royaume  en  les  privant  des  fecours 
du  dehors  qui  ont  toujours  pour  condi- 
tion la  réciprocité.  Il  feroit  trop  long 
de  préfenterle  détail  de  tous  les  flatuts 
&  ordonnances  de  police ,  qui  forment 
une  efpèce  dé  code  particulier  fur  le 
commerce  d&s  grains'.  Ils  font  tous  égâ- 
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lement  contraires  à  laiîmple  raifon  &  à 
réquicé  naturelle. 

Liin  force  le  Propriétaire  d'apporter 
fa  denrée  à  un  tel  lieu ,  de  la  vendre  à 
tel  tems  &  à  tel  prix ,  de  la  livrer  en 
telle  quantité.  Il  ne  lui  eft  pas  permis 
d'épargner  les  frais  de  tranfport,  en  ven- 
dant fon  bled  dans  fon  grenier  j  ou  d'en 
garder  pour  (qs  voifins.  Il  ne  lui  eil  pas 
même  licite  d'en  prélever  pour  fa  propre 
confommation  ou  celle  de  fa  famille , 
que  jufqu'à  une  quantité  déterminée.  // 
faut  que  fa  falmfe  me  Jure  fur  le  règlement 
de  Police, 

L'autre  lui  défend  d'en  faire  amas  & 
provifion  ;  d'en  changer  la  nature ,  en  le 
réduifant  en  farine, ou  en  pain;  de  choiiir 
fescorrefpondantSjOuaflbciés^pourles 
opérations  de  fon  commerce  ;  de  for- 
mer même  aucune  forte  de  fociété  ;  de 
tranfporter  fa  denrée  d'un  lieu  à  un  au- 
tre j  dç  la  livrer  à  celui  qui  fe  préfente 
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pour  Tacheter  ;  d'en  conclure  le  marché 
dans  fa  maifon ,  ou  fur  une  fimple  mon- 
tre ;  d'en  recevoir  même  le  prix  qui  lui 
efl:  volontairement  offert. 

Celui-ci  le  hvre  au  caprice  ,  à  l'igno- 
rance ,  ou  au  reffentiment  d'un  Officier 
ai,  police ,  qui  ed  le  maître  de  fufpen- 
dre  fon  commercer  de  le  foumettre  , 
fous  le  moindre  prétexte ,  à  des  faifies 
&  confifcations  ;  de  lui  impofer  des 
taxes  arbitraires  ;  de  lui  faire  perdre  le 
fruit  de  ks  travaux  &  de  fon  induflrie  , 
par  Tenlévement  de  fa  marchandife.' 
Celui-là  lui  interdit  la  concurrence  avec 
des  Marchands  en  titre  ,  qui  ont  acheté 
le  droit  de  vexer  le  public  ;  on  ne  lui 
permet  de  difpofer  de  fa  propriété , 
qu'après  avoir  rempli  des  formalités  & 
payé  des  impofitions  onéreufes  ,  qui  in- 
troduites fous  un  faux  point  de  vue  d'u- 
tilité ,  font  dégénérées  en  charges  pure- 
ment fifcales. 

Il  n'y  a  pas  jufqu  aux  acheteurs  dont 
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ia  liberté  ne  foit  reftrainte  par  des  règle- 
ments qui  fixent  les  lieux ,  les  jours  ,  les 
heures ,  où  ils  doivent  faire  leurs  achats, 
félon  leur  état  &  quahté  :  bourgeois, 
ou  habitants  des  campagnes,  meuniers, 
laboureurs,  boulangers,  marchands  fo- 
rains,  marchands  privilégiés,  &c.  au- 
tant de  clafles  de  Citoyens  dont  la  con- 
dition efl  réglée  par  des  loix  difFérentes. 
Telle  ville  ne  doit  confommer  que  le 
bled  récolté  dans  tel  arrondilTement , 
vendu  à  teîs  marchés ,  ce  hvré  pour  un 
'prix  que  ia  police  a  déterminé  :  le  mar- 
chand qui  vendroit  au-defTous  de  la 
taxe  ne  feroit  pas  moins  en  contraven- 
tion que  celui  qui  auroit  profité  de  la 
rareté  ou  du  befoin ,  pour  obtenir  un 
meilleur  prix. 

Toutes  ces  inftitutions  étranges  & 
contradictoires  dans  leurs  principes  ^ 
comme  dans  leurs  moyens ,  font  cepen- 
dant l'Ouvrage  des  plus  grands  Ma- 
glftrats ,  des  Hommes  d'Etat  les  plus 
diftingués  ,  dont  le  nom  eft  devenu 
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l'objet  d  une  forte  de  culte  national  : 
leur  gloire  en  fera  - 1  -  elle  obfcurcie  ? 
Eftce  un  reproche  que  l'on  puiffe  faire 
à  leur  mémoire  ?  H  y  auroit  peut-être 
plus  de  févcnté  que  de  juflice.  Du  mo- 
ment que  l'on  s'eft  écarté  de  la  Loi  de  la 
propriété  ,  tous  ces  écueils  ont  été  iné- 
vitables. Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les 
anciennes   Ordonnances  aient  rafTem- 
blé  tant  de  difpofitions,  erronées ,  & 
que   leur  exécution  fe  foit  perpétuée 
jufqu  à  nos  jours.  Quelle  que  fût  Téten- 
due  des  lumières ,  &   la  droiture  des 
intentions  de  quiconque  fe  chargeroit 
dans  un  Royaume ,  dans  une  Province  , 
dans  une  feule  ville  ,  de  conduire  la 
police  des  grains  ;  il  fe  trouveroit  nécef- 
fairement  placé  dans  Talternative ,  ou 
de  s'abandonner  fans  reftriûion  &  fans 
réferve  au  principe  de  la  liberté  Se  de 
la  concurrence  ,  ou   d'appeller  à  fon 
fecours  tous  les  règlements  j  d'éprouver 
les  mêmes  embarras  que  ceux  qui  l'ont 
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précédé  dans  cette  partie  de  radminif- 
tration ,  &  de  renouveller  les  mêmes 
erreurs. 

L'exemple  des  Romains  ,  auxquels 
nous  rapportons  une  partie  û  confidé- 
rable  de  notre  légiflation  ^  ne  contri- 
buoit  pas  foiblement  à  gro/Tir  de  fem- 
blables  préjugés,  &  à  rendre  impofant 
ce  défordre ,  dont  on  refufoit ,  avec  une 
efpèce  de  fuperilition  ^  de  fonder  tout 
le  danger.  Il  femble  qu'après  deux  mille 
ans  on  tente  tous  les  jours  de  ranimer  les 
cendres  de  ce  Peuple  pour  nous  gouver- 
ner. &  que  les  fuites  de  rafcendant  qu'il 
eut  fur  îe  monde  entier  foient  de  nous 
opprimer  pendant  la  durée  des  fiécles. 
Mais  il  ignoroit  le  commerce.  Militaire 
&  Conquérant  par  principe  de  mœurs  , 
tout  moyen  d'acquérir  autrement  que 
par  l'épée  lui  paroi/Toit  infâme.  Les  arts 
n'avoient  à  (qs  yeux   qu'un  cara^ère 
purement  fervile  (/).  11  mit  toute  fa 

(/)  Denys  d'Halicarnafle ,  liy.  i,  &  ^» 
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grandeur  dans  l'exercice  des  forces  ,  & 
jamais  dans  leur  échange;&  ne  paya  que 
de  fon  fang  les  richefTes  immenfes  qu  il 
rapporta  dans  fa  Patrie.  Une  Cité  qui 
renfermoit  dans  ks  murs  les  Monarques 
du  monde,  "  devoit  naturellement  avoir 
»  part  aux  tributs  :  cela  fit ,  dit  M.  de 
»  Montefquieu  ^  que  le  Sénat  lui  vendit 
>5  d'abord  du  bled  à  bas  prix ,  &  enfui  te 
>î  le  lui  donna  pour  rign.  Lorfque  le 
»  Gouvernement  fut  devenu  monar- 
i>  chique,  cela  fubfifta  encore  contre) 
n  les  principes  du  Gouvernement  mo- 
55  narchique  {g)  »,  Ces  diftributions  de 
grains  dont  cherchent  à  fe  rapprocher 
nos  grandes  Villes  par  la  non-valeur  des 
denrées ,  &  les  approvificnnemems  cCor" 
dcnnance  ,  n  étoient  pas  feulement  à 
Rome  un  des  exercices  du  pouvoir  fu- 
prême  ;  c'étoit  encore  un  de  ces  moyens 

(^)   Grandeur  &  décadence    des    Romaiivs, 
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fmiftres  qui  préparèrent  la  chute  de  cette 
République  ,  en  portant  aux  premières 
places  l'ambition  &  la  puiffance ,  au  dé- 
triment àes  vertus  &  du  courage  patrio- 
tique. Ainfi  ces  hypothèfes  étrangères  » 
&  àes  exemples  auffi  éloignés ,  qui  n'é- 
toie«t  que  des  réfultats  particuliers ,  ne 
fauraient  s'attribuer  la  moindre  influen* 
c^  fur  nos  Gouvernements  modernes, 
dont  le  Commerce  fait  toute  la  reflbur- 
ce ,  &  dont  les  formes  conftitutives  font 
dim  autre  genre. 

D'ailleurs  l'efclavage,  établi  de  tout 
tems  chez  les  anciens ,  étoit  l'équivalent 
de  plufieurs  efpèces  d^induflrie.  Indépen- 
damment des  bras  néceffaires  pour  la 
Gulture  de  leurs  terres ,  des  Citoyens 
qui  pofTédoient  àes  quantités  prodigieu- 
fes  d'efclaves ,  avoknt  dans  leurs  mai- 
fons  les  différents  atteliers  de  l'art.  Le 
travail  domefiique  fuppléoit  à  tout  gra- 
tuitement ,  &  pouvoit  fournir  à  des  lar« 
geiTes  immenfes,  tant  en  denrées  qu'en 
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vêtements  ,  dont  ils  faifoient  à  leurs 
clients  des  libéralités  fréquentes.  Mais 
aujourd'hui  qu  un  ordre  plus  humain  de 
politique  a  rendu  les  pauvres  libres  ,  & 
qu'aux  reffources  des  familles  opulentes 
auxquelles  ils  étoient  attachés  pour  la 
plupart,  on  a  fait  fuccéder  les  fimples 
facuhés  naturelles ,  le  falaire  eu  devenu 
le  feul  patrimoine  de  cette  clafTe  d'hom- 
mes ;  patrimoine  qu'il  s'agit  d'étendre  & 
de  multiplier ,  mais  qui ,  n'étant  qu'ac- 
cefToire  &  de  fécond  ordre ,  ne  peut  re- 
cevoir d'accroiffement  que  de  celui  du 
patrimoine  primitif  dont  il  émane.Quel- 
que  général ,  quelque  adif  que  puifle 
devenir  le  fentiment  de  l'humanité  ,  les 
falaires  demeureront  toujours  foibles , 
tant  que  les  produQions  ne  feront  pas 
abondantes  :  car  tel  eft  l'homme  ;  il 
n'accorde  rien  fans  efpérance  ;  l'amour 
du  gain  s'enflamme  jufque  dans  fes  dons; 
les  reverfements  qu'il  fait  fur  l'indigen- 
ce ,  n'ont  d'autre  règle  que  fon  intérêt  ; 
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&  (qs  mains  ne  s'ouvrent  qu'autant  qu'il 
trouve  du  profit  dans  l'emploi  de  (qs 
femblables. 

On  fe  récrie  tous  les  jours  fur  la  né- 
cefTité  d'empêcher  le  bled  de  devenir 
trop  cher,  de  le  maintenir  au  même  taux 
dans  tous  les  temps.  C'efl  même  un  des 
plus  fi  nèfles  effets  des  règlemens  ,  d'a- 
voir accoutumé  le  Peuple  à  rendre  le 
Gouvernement  refponfable  de  la  cherté 
ou  de  la  difette.  Mais  a-t-on  jamais  cher- 
ché à  connoître  les  règles  de  iufliee  & 
d'équité ,  que  le  Juge  de  police  doit  fui- 
vre  pour  déterminer  ce  prix  ,  û  variable 
par  lui  même?  Il  faut ,  dit  on  ,  balancer 
les  intérêts  refpeâifs  du  Proprié t.^ire  de 
la  denrée  &  du  Confommateur  ;  il  faut 
établir  un  prix  moyen.  Mais  qu'efl  ce 
que  ce  prix  moyen  ?  comment  parvenir 
à  le  connoitre ,  lorfque  toutes  les  pro- 
portions font  rompues,  lorfqu'il  n'y  a  ni 
liberté  ,  ni  concurrence  ?  ce  prix  fera-t- 
îî Immuable  l  fera-t-il  le  naêiue  dans  les 
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temps  de  difette  que  dans  les  temps  d'a- 
bondance? dans  les  Villes  que  dans  la 
Campagne?  dans  la  Capitale  que  dans 
les  autres  Villes  du  Royaume  ?  dans  les 
Provinces  qui  manquent  de  bled ,  que 
dans  celles  oii  il  furabonde?  Ne  feroit-il 
pas  évidemment  injufte  de  contraindre 
le  Propriétaire  ou  le  Marchand  à  livrée 
fa  denrée  au  même  prix ,  lorfque  1  ac- 
quifition  en  a  été  pour  lui  même  &  plus 
coureufe  &  plus  pénible  ,  lorfqu  il  a  été 
afTujetti  à  des  frais  de  tranfport,  lorfqu  il 
a  éprouvé  des  pertes ,  lorfqu'il  a  coura 
des  rifques,  &c.  11  faudra  donc  admettre 
des  variations  :  quelle  fera  la  règle  de 
ces  variations  mêmes  ?  que  de  degrés  à 
calculer  pour  être  juile  ?  que  de  combi- 
Daifons  à  faire  ?  que  de  cas  à  prévoir  ? 
combien  d'exceptions ,  combien  de  limi-, 
tations  néceflaires  ,  félon  les  temps  ,  les 
lieux ,  les  perfonnes  &  les  circonilan- 
ces  ?  Des  fpéculations  fans  bornes  ,  des 
Miilliers  de  Statuts  &  de  Règlements  ,  la 
police  la  plus  éclairée  ôc  la  plus  adive^ 
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dirigée  par  la  probité  la  plus  exa6le  , 
n'auroient  d'autre  effet  que  de  bannir  du 
commerce  des  grains  la  fureté  &  la  bon- 
ne foi  ;  de  livrer  ce  commerce  au  mono- 
pole ;  de  fervir  la  cupidité  des  uns  j  de 
fpolier  la  fortune  des  autres  ;  &  de  com- 
mettre une  foule  d'injuflices  particuliè- 
fes,  fous  le  prétexte  ,  fi  fouvent  illufoi- 
re  5  de  l'intérêt  général. 

Voilà  cependant ,  S  I R  E  ,  quelle  eu 
l'opération  dans  laquelle  on  prétend  en- 
gager V.  M.  en  lui  propofant  de  prof- 
crire  la  liberté  du  commerce  des  grainsj 
&  d'écarter  la  loi  de  la  concurrence , 
pour  en  taxer  le  prix  par  des  Règlemens 
de  Police.  Opération  impoJJlbU  dans  fon 
exécution  ;  l'expérience  le  prouve,  & 
la  raifon  le  démontre.  II  n'y  a  jamais 
eu ,  &  il  ne  peut  y  avoir  ,  ni  règle  fure  9 
ni  principes  fixes  dans  la  police  des  grains. 

Opération  injufte  en  elle  même  ;  c'eft 
violer  la  loi  naturelle  de  la  propriété  ; 
c  eft  enlever  au  Cultivateur  le  fruit  de 
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{es  travaux,  le  prix  de  (qs  avances,  la 
jouiffance  de  ion  domaine.  L'équité  ré- 
clame contre  une  inftitution  odieufe,  qui 
dévoue  la  plus  précieufe  portion  de  l'hur 
inanité  à  loppreflion  &  à  Tindigence. 

Opération  enfin  ruineufe  pour  la  (o* 
ciété  entière ,  dont  elle  appauvrit  toutes 
les  clafTes  en  détruifant  le  revenu  natio- 
nal. La  nature  fe  venge  du  mépris  defes 
loix  ;  elle  nous  en  punit  par  Textin^lion 
de  nos  propres  richefles.  Peut-on  refufer 
au  Laboureur  le  vrai  prix  de  fa  denrée, 
fans  diminuer  les  avances  de  fa  Culture, 
qui  font  mefurées  fur  (qs  profits  ?  fans 
retrancher  fur  (çs  dépenfes  productives, 
&  par  conféquent  fans  répandre  la  fté- 
rilité  fur  les  campagnes  ?  Si  le  produit 
de  la  récolte  ne  rembourfe  pas  le  Fer* 
mier  de  (qs  avances ,  labours ,  femences 
&  engrais  ;  s'il  ne  trouve  pas  en  outre  à 
prélever  fur  le  prix  de  (qs  ventes  fa  pro^ 
pre  fubMance ,  les  gages  &:  falaires  de 
fes  Ouvriers  ^  le  prix  de  la  ferme  &  le 
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montant  des  charges  publiques  y  il  faut 
qu'il  prenne  fur  le  fonds  même ,  au  qu'il 
abandonne  rentreprife.  Après  pîufieurs 
années  de  dégradations  fucceflives ,  il 
renonce  à  une  Culture  ingrate ,  remet 
au  Propriétaire  un  fonds  épuifé,  une 
ferme  dégradée  ,  des  bâtiments  en  rui- 
ne. Celui-ci  calcule  ce  qu'il  lui  en  coû- 
tera pour  rétablir,  ce  qu'il  retireroit 
pour  prix  de  (es  avances  ;  il  n  envifage 
que  des  pertes  ,  il  fe  refufe  à  des  dépen- 
{es  vaines ,  &c  les  terres  demeurent  en 
friche.  C'eit  îetrifte  fpedacle  que  vous 
préfentent ,  Sl  R  E ,  pluileurs  Provinces 
de  votre  Royaume  ;  &:  n'en  chercher 
point  d'autre  caufe  que  le  bas  prix  des 
grains.  Réduire  par  des  opérations  forcées 
les  profits  du  Cuhivatiur  ^  ci- fi  arracher 
les  rKoi[]ons  _,  &  tarir  la  fource  de  Cabon' 
dan  ce  &  de  la  vie» 

Quelle  autre  fource  de  richefles  , 
SIRE,  pour  une  nation  agricole,  que 
le  produit  de  (qs  terres,  6c  le  commerce 
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de  Tes  denrées?  N'envions  point  à  des 
Peuples  fans  terrhoi:  e ,  les  gains  de  leur 
négoce  &c  les  profits  de  la  main  d'œu- 
vre  ;  laiflbns  les  vivre  de  falaires,  &  fe 
procurer  par  leur  indiiflrie  le  prix  des 
fubMances  qu'ils  ne  peuvent  tirer  de 
leur  propre  fond.  Leur  exigence  tou- 
jours précaire  dépend  des  fuccès  incer- 
tains d'un  commerce  qui  peut  tomber, 
dont  les  profits  peuvent  être  partagés 
ou  détruits  par  la  concurrence.  Elle  eft 
fondée  fur  un  crédit  fadice  ,  que  les 
moindres  xéyolmons  peuvent  abattrç^ 
II  n'en  eH  point  ainfi  d'un  Peuple,  qui 
eft  évidemment  deiliné  par  la  nature  , 
par  fa  pofition ,  par  la  variété ,  l'étendue 
&  la  fertilité  de  fon  fol ,  à  former  unQ 
Nation  agricole  :  fa  profpérité  eu  fon- 
dée fur  des  biens  fans  cefTe  renaiffants; 
c'eft  dans  fon  propre  fein  qu'il  doit  trou- 
ver l'<ibondance.  Avant  de  calculer  l'ac- 
croisement  que   peuvent  recevoir  (es 
richefTes,  il  faudroit  connoître  les  bor- 
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nés  de  la  fécondité  de  la  nature ,  provo- 
quée par  les  efForts  du  Peuple  le  plus 
induflfienx&;  le  plus  aclif.  La  vr^e  ma- 
nufaûure  ,  dans  un  Royaume  tel  que  la 
France ,  c  eft  la  Culture  de  fes  terres. 
Des  erreurs  politiques  ,  de  fauffes  opé- 
rations de  finances ,  une  guerre  malheu- 
reufe  6c  des  dépenfes  fuccelTives ,  peu- 
vent lui  porter  des  atteintes  paiTagères, 
fans  compromettre  l'état  de  la  Nation. 
Elle  trouvera  toujours  des  reffources 
inépuifables  dans  l'amélioration  de  fa 
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denrées. 

Tel  eft  le  jugement  qu'en  avoit  porté 
ce  grand  Miniflre  d  un  grand  Roi ,  qui 
régna  comme  Vous ,  SIRE , par  Famour 
&  par  les  loix.  Sully  trouve  la  France 
épuifée  par  dos  dettes  immenfes,  par 
des  engagements  facrés  envers  des  Puif- 
fances  alliées,  qui  avoient  fecouni  HEN- 
RI en  des  tems  défaftreux.  Sully  ne  voit 
de  reffource  que  dans  le  Commerce  des 
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denrées  ,  dans  la  libre  exportation  des 
grains.  li  rufpend  rexécution  des  Règle- 
ments, fait  ceffer  les  prohibitions,  établit 
la  circulation  dans  Tintérieur,  facilite  ks 
débouchés,  ouvre  les  Ports,  &  ranime  la 
Culture  prefque  abandonnée  dans  tout 
le  Royaume.  Le  cri  du  préjugé  s'éieve , 
des  craintes  fe  répandent ,  les  terreurs 
populaires  agitent  &  foulevent  ks  ef- 
prits,  quelques  Villes  commencent  à 
«'ébranler.  Les  Juges  de  police  .  jaloux 
de  conferver  leurs  droits  d'infpciflion , 
arrêtent  la  circuiafion  Jc  Iz  dcnrCC,  2^ 
inftrumentent  contre  ks  Marchands  de 
grains.  Sully  fait  agir  en  mêmetems  la 
perfuafion  &  l'autorité  ;  le  meilleur  des 
Souverains  s  arme  d'une  rigueur  falutai- 
re ,  &:  le  Commerce  s'étend  à  Tombre 
de  la  Protedion  Royale.  Bien-tôt  la 
France  recueille  le  fruit  d'une  û  (âge 
pohtique.  Les  Peuples  obtiennent  la  re- 
mife  totale  des  arrérages  dus  fur  les  im- 
pofitions  de  plufieurs  années ,  &  yingc 
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millions  de  diminutions  fur  les  tailles, 
HENRI  meurt  adoré  «Je  fes  Sujets  ;  cha- 
cun le  pleure  comme  un  Père  ;  &:  foa 
fuccefTeur  trouve  des  tréfors  amaffés  par 
un  Prince  qui  avoit  été  magnifique  ôi 
généreux. 

C'efl  pour  avoir  quitté  cette  route  de 
fageffe  &  de  profpérité  ;  c'efl  pour  avoir 
adopté  des  principes  d'adminiflration , 
&ruivi  un  régime  politique  diredlement 
contraire  à  fa  conftitution  naturelle , 
que  la  France  efl  parvenue  à  l'état  d'é- 
puifement  où  elle  eil  réduire  :  entraînée 
par  l'exemple  ^qs  Nations  induflrieufes 
&  commerçantes,  elle  s'eft  perfuadée 
que  la  fplendeur  des  Etats  dépendoit  d'u- 
ne grande  richefTe  numéraire;  que  pour 
l'emporter  fur  les  autres  Peuples,  il  ne 
s'agiflbit  que  d'attirer  l'argent  de  l'étran- 
ger en  échange  de  nos  marchandifes , 
&  de  nous  afTurer  l'avantage  dans  cette 
prétendue  balance  du  commerce.  Déik 
l'établiffement  fubit  d'une  foule  de  ma- 
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mifadures,  les  encouragements  accor- 
dés à  tous  les  arts  de  luxe  &  de  décora- 
tion, les  foins  du  Gouvernement  uni- 
quement dirigés  vers  la  clafle  deTinduf- 
trie ,  toute  la  politique  réduite  aux  pré- 
tentions d'un  Commerce  exclufif  dans 
l'Europe.  Pour  r.ugmenter  les  gains  du 
Fabricant  &  les  profits  de  l'indu/îrie,  il 
étoit  conlequent  au  fyflême  adopté  de 
leur  procurer  Tachât  des  fubfiftances  & 
des  matières  premières  au  plus  bas  prix 
po/Tible.  Auiîî  s'efl-on  occupé  de  tous 
les  moyens  qui  pouvoient  diminuer  la 
valeur  des  produdions  naturelles.  Ne 
confidérant  plus  que  les  profits  de  la 
main-d'œuvre  ,  il  parut  indifférent  de  ti- 
rer les  matières  premières  du  fonds  na- 
tional ou  des  pays  étrangers.  Toutes  les 
fortes  de  Culture  furent  également  né- 
gligées. Les  grains  &  Iqs  denrées  étoient 
tombés  à  fi  bas  prix  ,  que  leur  vente  af- 
furoit  à  peine  le  rembourfement  des  frais 
de  Culture.  On  en  faifoit  même ,  par  le 
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fniniftère  des  monopoleurs  en  titre  ,  des 
approvifionnements  au  dehors ,  pour  fe 
procurer  une  abondance  fadice,  &  les 
tenir  toujours  au  rabais.  Il  n'y  avoit  que 
les  Commerçants  entrepreneurs  qui  puf- 
fent  y  gagner,  par  la  réduûion  des  jour- 
nées &  des  falaires.  Cétoît  donc  opprimer 
tous  les  Propriétaires  &  les  Cultivateurs  ^ 
pour  mettre  les  Marchands  à  portée  d'op" 
primer  leurs  Ouvriers.UEtat  étoit  facrifîé 
à  un  petit  nombre  de  Fabricants  dont  on 
avoit  cru  ,  par  une  fingulière  méprife, 
que  l'intérêt  particulier  formoit  l'intérêt 
national. 

On  peut  fixer  à  cette  époque  le  rè- 
gne des  loix  prohibitives  qui  ont  entiè- 
rement profcrit  en  France  la  liberté  du 
Commerce  des  grains.  Il  paroîtque  les 
Règlements  antérieurs  n'avoient  reçu 
dans  le  Royaume  qu'une  exécution  foi- 
ble  &  fouvent  traverfée  par  les  récla- 
mations des  Provinces.  Plufieurs  d'entre 
elles  avoient  fecoué  le  joug  de  la  police. 
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&  continuoient  encore  un  Commerce 
floriflant  dans  l'intérieur  &  avec  l'étean- 
ger.  La  fauffe  politique  du  dernier  fiécle, 
armée  d'un  pouvoir  fans  bornes,  rendit 
la  prohibition  générale  &  abfolue  ;  & 
bien-tôt  le  régime  fîical  acheva  de  dé- 
vafler  le  territoire,  dont  Textindion  du 
commerce  des  denrées  avoitdéja  prépa- 
ré la  ruine.  Les  dépenfes  publiques,  con- 
fidérablement  accrues,  forcèrent  d'avoir 
recours  à  des  impofitionsindiredes  &  ar- 
bitraires ,  dont  le  moindre  inconvénient 
cû  d  avoir  formé  dans  l'Etat  une  claiTe 
nombreufe  de  Citoyens,  qui  unique- 
ment confacrés  à  la  levée  &  à  la  percep- 
tion  des  tributs ,  attirent  à  eux  les  ri- 
chefles  de  toutes  les  autres  clafles,  & 
viennent  enfuire  étaler  avec  fafle  aux 
yeux  de  la  Nation  (es  propres  dépouil- 
les. Les  faufles  idées  fur  la  répartition 
des  impôts  ,  &  les  opérations  défaftreu- 
(es  qui  en  ont  été  la  fuite  ,  n'ont  peut- 
être  pas  moins  contribué  au  dépériffe* 
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ment  de  la  Culture  ,  que  la  défenfe  de 
reaportation ,  &  la  prohibition  du  com- 
merce des  grains. 

Ceft  cependant  au  milieu  de  ces  dé- 
fordres  d'admmiflration  aujourd'hui  û 
frappants  ,  que  la  France  a  paru  jouir , 
6c  a  joui  en  eitet ,  d'une  grandeur  fac- 
tice ,  dont  l'éclat  paffager  &  forcé  a  été 
pris  pour  une  profpérité  réelle.  Le  com- 
merce &  rinduflrie  d'une  part,  le  fifc 
Si  Ces  agents  de  l'autre ,  avoient  enlevé 
à  la  terre  les  fonds  deflinés  aux  dépen-i- 
{es  de  la  Culture.  La  richeffe  numéraire 
«e  circuloit  plus  jurqu  à  la  ClafTe  des 
Cultivateurs  :  elle  s'étoit  amoncelée 
dans  les  Villes ,  où  cet  aimant  avoit 
bientôt  attiré  les  Habitants  des  Campa- 
gnes. Réduits  à  la  plus  étroite  fubfiilan- 
ce  ,  &  accablés  du  fardeau  des  impofi- 
tions  arbitraires,  ils  avoient  abandonné 
la  charrue  pour  fe  livrer  aux  arts  &  au 
Commerce ,  pour  entrer  dans  <les  pro- 
fefTions  qui  flattoient  l'ambition  &  la 

parefTe  : 
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pareffe  :  de-là  ces  armées  de  Praticiens 
&  de  Commis,  dont  les  profits  immenfes 
formèrent  un  nouvel  impôt  fur  toutes 
les  clafles  de  la  fociété.  C  eft  alors  qu'il 
commença  à  s'établir  dans  les  fortunes 
une  inégalité  extrême  ,  qui  produisit  un 
grand  luxe  à  côté  d'une  grande  misère. 
La  Culture  prefque  entièrement  négli- 
gée dans  les  Provinces  ;  les  Campagnes 
dépeuplées  ;  les  Propriétaires  ôqs  ter- 
res ruinés  ;  beaucoup  d'argent  dans  le 
Royaume ,  mais  fa  pofleflion  bornée  à 
un  petit  nombre  de  traitants,  dont  l'opu- 
lence eft  devenue  fcandaîeufe,  &c  qui 
par  la  force  contagieufe  de  l'exemple, 
ont  afloibîi  le  principe  de  l'honneur ,  & 
amené  le  dérèglement  dt'S  mœurs  dans 
tous  les  Etats.  Telle  a  été  la  déprava- 
tion  introduite  par  l'union  du  régime  fif- 
cal  aux  prohibitions  du  Commerce. 

Votre  Majesté,  SIRE,  a  déjà 
commencé  le  grand  ouvrage  de  la  ref- 
Epk.  lyGc,,  Tom.  VU.  H 
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tauration  de  la  France  (/;),  en  accordant 

(  h  )  UiiQ.  fois  la  liberté  du  commerce  établie 
dans  toute  la  Trance,  elle  n*a  plus  à  defirer  cju'u* 
ne  paix  folide  ,  durable ,  univcrfellc  &  garantie 
refpedivcment  par  les  principales  Puifîances  de 
l'Euiope.  Des  Rois  couverts  de  e,loire,  àufiî  coq- 
lldérés  de  leurs  voifins  qu'ils  font  en  effet  redou- 
tables lorfqu'ils  font  en  armes ,  n'ont  plus  ce  fera- 
ble  qu'à  jouir  du  rept)S  de  leurs  fujets ,  &  fatis- 
falre  la  plus  noble  des  ambitions ,  celle  de  faire 
du  bien  aux  hommes.  L'efprit  de  lumière  qui  di- 
rige tous  les  adles  de  leur  volonté ,  &  qui  réflé- 
chit fur  tout  leur  fiècle,  fait  efpérer  qu'enfin  l'a- 
griculture &  l'économie,  ces  feules  nourrices  da 
g^nre  humain,  fixeront  dans  ce  point  d'optique  les 
grandes  &  vaftes  fpéculations  de  leur  politique  , 
&  pareront  nos  Monarchies  européennes  de  nou- 
veaux trophées ,  d'autant  plus  glorieux  ,  qu'ils  ne 
feront  point  ternis  par  le  fang.  L'un  des  modèles 
de  ce  genre  d'héroïfme,  le  plus  précieux  de  tous> 
vivifie  déjà  une  des  plus  heureufes  parties  de  l'I- 
talie. Conduit  par  un  génie  prématuré,  &  plein 
pour  fes  Peuples  des  entrailles  les  plus  fenfibles, 
il  cultive  la  fagefle  ,  les  mœurs  Se  Topulence  pu- 
blique, dans  leur  véritable  racine. 
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la  liberté  du  commerce  des  grains.  Tout 
€ft  intimement  lié  à  cette  vafte  opéra- 
tion ,  dont  les  conféquences  embraffent 
l'ordre  focial ,  &  fans  laquelle  il  n'y  a 
aucune  réforme  pofTible  ni  au  phyfique 
ni  au  moral.  Il  s'agit  de  reporter  tous  les 
efforts  de  votre  Peuple  vers  les  travaux 
produdifs  de  la  Culture.  La  politique  la 
plus  profonde  &  la  plus  fublime  n'a  que 
ce  moyen  à  vous  offrir  pour  rappeller 
l'empire  des  mœurs ,  pour  affoibîir  par 
une  dégradation  infenfible  ce  luxe,  fléau 
deffrudleur  des  Empires ,  pour  renou- 
veller  les  rich'effes  de  la  Nation ,  &  ré- 
tablir leur  jufte  équilibre,  plus  impor- 
tant encore  que  leur  abondance. 

C'eft  le  prix  naturel  rendu  aux  pro- 
ductions par  la  liberté  &  la  concurren- 
ce ,  qui  reverfera  avec  égalité  fur  le 
vafte  territoire  de  la  France  les  richeffes 
numéraires  ,  qui  refferrées  en  un  petit 
nombre  de  mains,  ne  font  prefque  tou- 
tes confacrées  qu'à  l'agiotage,  à  l'ufure 

Hij 


Î72.  Lettre  du  Parl.  de  DauphIné, 
particulière  ou  publique.  C'eft  lui  qui 
en  augmentant   le   revenu  territorial, 
nous  conduira  par  degrés  à  un  plan  de 
contribution  aux  chargesj3ubliques,plus 
fimple  &  plus  équitable  ,  &  préparera 
airfi  rentière  abrogation  du  régime  fif- 
caî.  CefUuiqui  repeuplera  les  campa- 
gnes en  nourriflant  leurs  habitans,  qu'un 
attrait  ii  naturel  y  retiendra  toujours, 
lorfqu  il  ne  fera  pas  vaincu  par  le  décou- 
ragement que  produit  la  mîsère.C^eû  lui 
enfin,  qui  en  enrichifTant  tous  les  pro- 
priétaires &  les  cultivateurs ,  rétablira 
la  proportion  entre  les  dépenfes  &  les 
moyens  des  différentes  clalies  de  la  fo- 
ciété.  Les  agents  du  commerce  &c  de 
rinduftrie  ,  les  artifans  du  luxe  ,  tous 
ceux  qui  vivent  de  leurs  talents  ont  ren- 
chéri leurs  travaux  :  les  propriétaires 
des  terres  étoient  les  feuls  qui  n'eufTent 
point  vu  accroître  leurs  revenus.  Toutes 
les  marchandifes  ont  éprouvé  le  rencbé- 
riiTement  quç  caufe  dans  Etat  Taffluence 
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àes  efpèces  numéraires  :  elles  ont  d'ail- 
leurs atteint ,  au  moins  en  partie ,  leur 
prix  vrai  Sc  naturel  par  la  circulation  au 
dedans  &  au  dehors.  Le  bled  étoit  la  feu- 
le denrée  qui  ne  fe  fut  point  mife  au  ni- 
veau ,  ayant  été  jufqu^ici  maintenue  à 
vil  prix  par  les  prohibitions.  Aufîi  de 
toutes  les  propriétés  celle  de  terres  a-t- 
elle  été  la  plus  négligée.  Quel  eu  le 
citoyen  qui  ne  préfère  aux  plus  beaux 
domaines ,  tous  ces  biens  fa£lices  créés 
par  le  luxe  &  la  fîfcalité,  rentes,  offices, 
allions,  loteries,  tontines,  papiers  & 
effets  circulants?  Si  quelques  nouveaux 
riches,  féduits  par  les  vains  hommages 
d'une  féodalité  prefqu'éteinte ,  recher- 
chent encore  la  poiTe/Tion  des  grandes 
terres  ;  c'efl  pour  y  élever  des  pala's, 
&  pour  engloutir  dans  leurs  parcs  l'hé- 
ritage de  vingt  familles.  Le  luxe  a  ren- 
verfé  ces  nobles  &  antiques  demeures 
que  nos  Provinces  comptoient  autrefois 
en  fi  grand  nombre ,  &  qui  offroient 
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des  reflbiirces  fi  utiles  aux  habitants  de& 
campagnes.   C'étoient    autant  d'afyles 
refpedlables  où  la  vertu  opprimée  trou- 
voit  un  appui  tutélaire  ,  où  le  malheu*; 
reux  recevoit  les  fecours  de  rhumanité. 
Là  fe  perpétuoient  le  goût  de  la  culture 
&  la  fcience  de  Téconomie  rurale  :  là  fe 
coniervoit ,  avec  un  foin  religieux  ,  le 
précieux  dépôt  de  l'honneur  François. 
Le  commerce  des  denrées  peutfeul  rap- 
peller  notre  ancienne  nobleiTe  à  la  fim- 
phcité  de  fes  mœurs  primitives ,  rendre 
aux  terres  leur  hiflre  avec  leur  valeur  ,- 
&  rouvrir  dans  ce  Royaume  la  fource 
inépuifable  des  vraies  richeffes ,  qui  cef- 
feront  d'être  avilies  lorfqu  elles  feront 
réalifées  par  la  liberté  d'en  faire  ufage. 

Oui ,  SîRE  5  &  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire ,  les  mœurs  ont  choiii  les 
campagnes  pour  leur  véritable  afyle» 
C'eft-là  qu'un  citoyen  laborieux ,  au  mi- 
lieu de  (es  charrues ,  Se  du  fpe6lable 
iimple  de  la  nature ,  voit  germer  la  vertu 
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&  la  bienfaifance.  Ses  vœux,  bornés  à 
réducation  de  fa  famille ,  aux  commo- 
dités de  Ta  maifon ,  aux  charmes  de  fou 
féjour,  &  au  foulagement  des  miféra- 
bles ,  ne  font  pas  plus  étendus  que  fon 
héritage.  Eloigné  des  grands  objets  de 
comparaifon  &  des  befoins  convenus 
du  luxe ,  il  ne  connoît  ni  Fambition  ni  la 
recherche  ;  il  bénit  l'Etat  qui  le  protège, 
&  chérit  jufqu'à  1  impôt  qui  confirme  fa 
jouifTance.  Mais  fitôt  que  les  campagnes 
font  moins  heureufes ,  que  ce  reiïbrt 
moral  qù.  afFoibh ,  les  inclinations  fe  dé- 
pravent :  il  ned  plus  d'être  fenfible  qui 
veuille  encore  habiter  une  terre  dévo- 
rante ;  l'amour  de  la  vie  citadine  fer- 
mente de  toutes  parts  ;  on  court  dans 
des  enceintes ,  déjà  furchargées ,  fe  cou- 
vrir des  livrées  honteufes  de  la  corrup- 
tion &  de  la  bafleffe.  On  cherche  à  s'ini- 
tier dans  les  arts,  qui  ne  donnent  plus 
que  des  falaires  momentanés  &  foibles. 
Aulieu  de  cette  main  qui  cohcouroiî  avec 
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les  éléments  pour  des  réprodudions  con- 
fidérables,  on  n'a  plus  que  des  entrailles 
qui  confomment.  Tous  les  jours  la  né- 
cefTité  s'accroît,  &  les  reflburces  légi- 
times (li^paroiffent.  Dans  ce  naufrage 
commiin  ,  la  mauvaife  foi ,  rufuce ,  la 
chicane  >  la  finance ,  &  mille  autres  gen- 
res d'in  Juftrie  malfaifante  ,  recueillent 
pour  ainfi  dire  les  débris  de  l'humanité  : 
tant  de  places  font  perdues  fur  le  terri- 
toire, qnon  fe  préfente  de  toutes  parts 
pour  les  proférions  ks  plus  flétriflantes^ 
Au  milieu  des  loix  pénales  &  des  gibets 
qui  fe  multiplient  ,  le  vice  domine  ôc 
gagne  comme  un  affreux  incendie. 

lî  eft,  SIRE  y  du  devoir  de  votre  Par- 
lement de  vous  attefler  un  fait  à  peine 
croyable ,  mais  qui  frappe  tous  les  yeux-* 
Depuis  quelques  années  les  fupplices 
deviennent  rares  dans  cette  Province  , 
&  les  cœurs  font  moins  fouvent  éton- 
nés de  leur  appareil  terrible.  Un  chan- 
gement fi  favorable  ne  fauroit  être  attri- 
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hué  qu'à  la  fituatîçn  moins  étroite  des 
campagnes,  &c  à  ces  commencements 
d'aifance  qui  s'y  répandent.  Les  falaires 
qui  s'y  font  multipliés,  s'étendent  par 
degrés  jufqu'à  des  mains  indigentes  que 
plus  d'une  fois  la  néce/Tité  rendit  crimi- 
nelles. Quand  cet  avantage  le  plus  pré- 
cieux de  tous  >  le  plus  digne  de  toucher 
l'ame  paternelle  de  Votre  Majesté  , 
réfulteroit  feul  de  la  nouvelle  forme 
qui  vient  d'être  introduite  dans  l'agri- 
culture, elle  feroit  fans  doute  d'un  prix 
ineilimable;  mais  outre  ce  profit  moral, 
l'ordre  public  en  compte  une  infinité 
d'autres,  dont  les  peuples  ne  cefTent  de 
fe  féliciter,  &  qui  donnent  tous  les  jours 
un  nouvel  efTor  à  leur  reconnoiflance. 

Mais  n'eft-il  pas  à  craindre  que  le  prix 
des  grains  ne  devienne  excefTif  ?  S'il 
paroît  û  important  de  ménager  les  inté- 
rêts du  Propriétaire  Se  du  Cultivateur, 
ne  doit -on  avoir  aucun  égatd  à  ceux 
du  Peuple  ?  Lç  bled  eil  une  denrée  de 
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première  nécefTité  ,  dont  le  renchérifle- 
ment  épuife  tous  ceux  qui  dans  la  for 
ciété  vivent  de  faJaires  :  ne  feroit-il  paa 
d'une  bonne  Police  &  d'une  Légifïation 
fage ,  de  le  maintenir  à  un  prix  a/Tez 
médiocre  pour  afliirer  la  fubMance  du 
pauvre  ? 

Ce  fentiment  d'humanité ,  SIRE  ,  fe- 
roit  digne  de  Votre  Majesté  ,  s'il  n'é* 
toit  Texprefîion  d'un  préjugé  &  d'une 
faufîe  commifération  qui  s'aveugle  fur 
l'intérêt  véritable  de  ceux  même  qui  en 
font  l'objet*  De  cette  claffe  de  Citoyens 
pour  qui  il  paroît  fi  avantageux  que  le 
Bled  demeure  à  bas  prix ,  il  faut  d'abord 
écarter  tous  ceux  que  leurs  facultés  met- 
tent au-defliis  des  befoins,  &c  pour  qui  la 
eherté-des  grains  fera  toujours  peu  (eti" 
fible.  Tels  font  les  Marchands  &  Conr- 
merçants,  les  Artifles  diftingués^  les  gens 
à  grands  talents  ou  à  grandes  entreprifes,. 
les  Ouvriers  même  qui  confacrés  dans 
ks  Villes  aux  arts  de  luxe  &:  de.  déc0*r 
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ration ,  mettent  à  fi  haut  prix  les  façons 
&  les  ouvrages.  La  cherté  des  grains  ne 
peut  être  vraiment  onéreufe  qu  au  bas 
peuple  5  à  ceux  qui  n'ont  pour  vivre 
que  le  modique  falaire  de  leur  journée. 
Le  fort  de  ce  nombre  d'hommes  doit 
exciter  bien   vivement  fans  doute  la 
follicitude  d'un  Gouvernement  pater- 
nel. Deftinés  à  fupporter  ,  pour  ainfî 
dire,  tout  le  fardeau  de  Tordre  focial, 
tandis  que  leurs  femblables  jouifTent  à 
leurs  yeux  de  tous  (qs  avantages  ,  au 
moins  doivent-ils  avoir  une  fubfiilance 
affurée. 

C'eft  donc  dans  le  de/Tein  de  procurer 
au  Peuple  fa  fubfiilance  ^  quil  paroît  à 
quelques  perfonnes ,  néceffaire  de  ré- 
duire les  denrées  à  bas  prix  pour  les 
mettre  de  niveau  avec  les  falaires.  Mais 
pourquoi  ne  pas  laiffer  plutôt  les  falaires 
fe  mettre  de  niveau  avec  le  prix  des  den- 
rées ?  Le  réfultat  fera  le  même.  Il  eit 
démontré  que  toutes  les  autres  claffes 
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de  la  fociété  profitent  du  bon  prix  dos 
produdions  ,  qui  ne  femble  avoir  d'in- 
convénient que  pour  les  journaliers. 
S'il  efl  un  plan  d'Adminiilration  qui 
fauve  cet  inconvénient ,  &  qui  concilie 
rintérêt  du  journalier  avec  l'avantage 
de  tous;  voilà  celui  qu'une  politique 
afliirée  doit  faiiir ,  &  dont  elle  doit  s'em^ 
prefîer  de  hâter  l'exécution.  Il  fera  in- 
différent à  Touvrier  que  le  pain  foit  plus 
cher,  s'il  eft  en  état  de  le  payer,  fi  (qs 
falaires  augmentent  dans  unejuftepro-* 
portion  :  or,  c'efl  ce  qui  s'opérera  pat 
àes  caufes  purement  naturelles  &  fans 
aucune  intervention  de  la  part  du  Gou-^ 
vernement.  Il  eft  impoffible  que  le  fur- 
Bauffement  du  prix  des  denrées  ne  pro» 
duife  pas  l'augmentation  des  falaires. 

i^.  Les  Propriétaires  &  les  Cultiva- 
teurs ne  peuvent  avoir  des  revenus  plus 
coniidérables ,  fans  qu'il  s'opère  un  re- 
verfement  plus  abondant  fur  toutes  les 
daifes  mercenaires.  Quel  autre  emploi 
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feront-ils  des  richefles  acquifes  par  la 
culture  ?  Il  eft  évident  que  leurs  revenus 
font  confacrés  à  payer  les  travaux  des 
Ouvriers  qui  les  fervent ,  &  la  plupart 
même  de  ces  travaux  fe  paient  en  bleJ. 
Tout  ce  qu'ils  dépenfent  en  ouvrages 
de  main-d'œuvre  ,  en  achats  de  mar- 
chandifes  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient  >  fe  répand  fur  les  ouvriers  ,  qui 
ne  fubfiftent  que  du  prix  de  leurs  fer- 
vices.  Les  dépenfes  du  riche  font  le 
patrimoine  du  pauvre,  &  ce  patrimoine 
s'accroit  à  mefure  que  le  riche  efî  en 
état  de  dépenfer  davantage.  La  mafle 
des  richefles  ne  peut  augmenter  dans 
la  fociété  fans  augmenter  les  dépenfes  , 
&  par  conféquent  fans  enrichir  les  arti- 
fants  &c  les  journaliers,  puifque  cette 
mafTe  totale  fe  réfout  en  falaires. 

2°.  L'expérience  prouve  que  le  prix 
des  falaires  fuît  toujours  le  prix  des  den- 
rées,  &  que  la  main  d'œuvre  n'efl  à  bas 
prix  que  dans  les  pays  pauvres ,  où  lies 
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revenus  font  bornés  par  le  défaut  de 
circulation  &c  d'exportation  des  denrées» 
Daignez ,  SIRE  ,  vous  faire  repréfenter 
un  tableau  de  Fétat  de  toutes  les  Pro- 
vinces de  votre  Royaume ,  qui  vous 
offre  d'un  côté  le  taux  des  journées ,  & 
de  l'autre  celui  des  grains  Se  autres  pro- 
ductions naturelles.  V.  M.  reconnoitra 
que  par-tout  où  les  bleds  ne  font  pas 
réduits  à  vil  prix ,  la  Culture  eft  abon- 
dante ,  Si  les  journées  des  Ouvriers  plus 
fortes  ;  que  dans  les  lieux  au  contraire  ^ 
où  les  grains  font  au-deffous  de  leur  {)rix 
naturel ,  les  terres  font  négligées ,  la 
population  moindre  ,  &  les  journées  û 
foibles  ,  que  les  pères  de  famille  s'expa- 
trient pour  aller  chercher,  dans  des  pays 
fouvent  éloignés ,  des  travaux  plus  lu- 
cratifs. Ce  n'eft  pas  feulement  la  modi- 
cité des  falaires  qui  les  chaffe  de  leur 
terre  natale ,  c'eft  encore  le  défaut  d'oc- 
cupation pendant  une  grande  partie  de 
Fannée.  La  Gafcogne  ,  le  Limouiin  >  la 
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Thierrache  ,  le  Bourbonnois ,  la  Mar- 
che 5  le  Qiierci ,  le  Berri ,  une  grande 
partie  de  rAngoumois  &  du  Poitou  , 
nous  offrent  de  grandes  plaines  défertes^ 
des  pays  prefqu'incultes  &  abandonnés. 
Eft'Ce  la  nature  qui  a  condamné  ces  ter- 
res à  être  ftériles  ?  Elle  n'ont  befoin  que 
d'être  fécondées  par  la  Culture.  Les  bras 
ne  manquent  à  la  terre  que  parceque  le 
débit  manque  aux  denrées.  Que  les  dé- 
bouchés s'ouvrent,  que  les  grains  cir- 
culent &  atteignent  un  bon  prix  ;  les 
propriétaires  enrichis ,  les  Cultivateurs 
encouragés ,  feront  bientôt  travailler 
davantage ,  foit  pour  l'exploitation  de 
leurs  fonds»  foit  pour  fe  procurer  les 
agréments  &  les  commodités  de  la  vie^ 
D'un  côté  les  journées  feront  plus  fortes^ 
&  de  l'autre  elles  feront  multipliées.  De- 
là nouvel  accroiflement  de  culture  &  de 
richefTes  ,  de  travaux  &  de  popula- 
tion :  en  un  mot ,  veut- on  juger  de  la 
richefle  d'une  Province  y.  &  par  confé^ 
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quent  de  la  fertilité  de  fes  terres  ;  il  fiiffit 
de  confulter  le  prix  des  falaires.  Ils  font 
toujours  ou  plus  forts  ou  plus  foibles  en 
proportion  du  prix  des  denrées  :  c  eft 
une  règle  générale  qui  ne  fouffre  aucune 
exception ,  &  qui  efl  fondée  fur  l'expé- 
rience de  tous  les  pays  &  de  tous  les 
temps. 

Nous  ofons  donc ,  SIRE ,  Tannoncer 
à  V.  M.  avec  la  plus  jufte  confiance  :  les 
journées  des  Ouvriers  fe  mettront  par- 
tout au  niveau  du  prix  des  denrées  ;  & 
c'efï  ce  que  votre  Parlement  afTure  avec 
vérité  avoir  déjà  vu  s'opérer  en  partie 
dans  cette  Province.  Ce  niveau  fans 
doute  n  exifte  pas  encore  ;  il  n'y  a  pas 
dans  Fétat  aduel  une  affez  jufte  propor- 
tion entre  le  prix  des  grains  &  le  taux 
àes  journées  :  mais  doit-on  s'étonner 
que  la  balance  ne  foit  pas  établie  ?  n'eft- 
îl  pas  dans  l'ordre  naturel  que  l'accroif- 
fement  des  richefTes  précède  celui  des 
Salaires  ?  La  révolution  ne  peut  s'opérer 
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que  par  degrés  ;  il  feroit  injufte  d'ailleurs 
de  vouloir  juger  des  elTets  du  commerce 
dans  un  rems  où  il  ne  fait  que  de  naître  , 
où  il  n'y  a  encore  qu'un  commencement 
de  circulation  ;  il  faut  que  le  plein  &  en- 
tier exercice  de  la  concurrence  donne 
aux  grains  un  prix  confiant  &  inv^aria- 
ble ,  qui  deviendra  la  mefure  de  tous  les 
falaires. 

Ce  prix  uns  doute  ne  peut  pas  être 
le  même  dans  tous  les  tems  y  ni  dans  tou- 
tes les  Provinces  du  Royaume  ;  les  pro- 
portions qui  le  déterminent,  varient  à 
rinfîni  j&  dans  Tétac  de  liberté  illimitée;^ 
il  doit  varier  avec  elles.  Mais  ces  diffé- 
rences font  fort  légères,  &  n'empêchent 
pas  que  Ton  ne  puifTe  fe  flatter  de  voir 
s'établir  parla  concurrence  un  prix  pref- 
que  toujours  égal.  L'expérience  prouve 
que  le  bled  a  un  prix  commun  dans 
l'Europe  ,  qui  efl  fujet  à  peu  de  varia- 
tions; le  feptier  pefant  240  livres  e(î  ra- 
rement au-defTous  de  lo  livres ,  Se  il  ne 
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monte  prefqiie  jamais  aii-deiTus  de  2,4 
livres  ;  tel  efl  le  taux  général.  C'eft  à  ce 
taux  que  les  grains  fe  maintiendront  né- 
cefTairement  en  France  par  le  leul  effet 
de  la  liberté  d'exportation  &  d'impor- 
tation illimitée. 

Il  en  eil  de  la  circulation  des  bleds 
dans  TEurope  par  la  communication 
établie  entre  tous  les  Peuples  ,  comme 
de  la  circulation  intérieure  de  Province 
à  Province.  Le  commerce  efTace  ôc  ré- 
pare la  difette  de  Tune  par  l'abondance 
de  l'autre.  11  ne  peut  compenfer  les  quan- 
tités fans  compenfer  en  même  temps  les 
valeurs.  C'efl  ainfi  qu  il  s'établit  un  prix 
moyen  entre  deux  Provinces.  Le  bled 
diminue  dans  la  première  à  proportion 
qu'il  augmente  dans  la  féconde. 

L'effet  doit  être  le  même  de  Royaume 
à  Royaume.  Que  tous  les  Ports  foient 
ouverts ,  que  tous  les  débouchés  foient 
libres ,  que  l'exportation  puifTe  fe  faire 
fans  limitation  &:  fans  obftacles ,  la  den- 
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fée  fe  répandra  dans  toute  l'Europe ,  &c 
fe  mettra  par-tout  au  niveau  ;  il  en  déri- 
vera un  prix  général  qui  fera  le  réfukat 
de  tous  les  rapports  ét^lis  entre  les  dif- 
férentes contrées.  Il  eft  même  démontré 
qu'en  fuppofant  l'exportation  la  plus  li- 
bre ,  les  grains  feront  toujours  chez  la 
Nation  agricole  au-deiTous  du  prix  com- 
mun de  l'Europe.  Il  fufKt  pour  s'en  con- 
vaincre ,  de  ccnfidérer  la  marche  &  les 
fpéculations  du  Commerce.  Quel  eil  le 
Obmmerçant  qui  ne  préfère  de  vendre 
dans  l'intérieur,  lorfquil  efi  certain  de 
n'obtenir  que  le  même  profit  en  expor- 
tant fa  denrée  ?  Il  épargne  les  frais  & 
les  rifques  du  tranfport ,  les  pertes  Se  les 
déchets  inévitables ,  l'incertitude  même 
du  bénéfice.Touî  entre  dans  fes  caîcuîs^ 
dont  le  réfultat  eft  qu'il  gagne  encore 
davantage  dans  fon  propre  pays,  en 
vendant  cependant  à  meilleur  marché 
qu'à  l'étranger. 

Une  erreur  qui  paroît  commune  à 
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tous  ceux  qui  s'élèvent  contre  la  pleine 
&  entière  liberté  du  Commerce  des 
grains  ,  ceû  de  confondre  Texportation 
illimitée  avec  la  ^liberté  illimitée  d'ex- 
porter ,  V'dàQ  avec  le  pouvoir  de  l'ac- 
te (i).  Il  faut  que  la  liberté  foit  indéfi- 
nie pour  exciter  le  mouvement  général 
de  la  denrée  ,  par  une  parfaite  circula^ 
tion  dans  Tintérieur  ,  pour  faire  parti- 
ciper les  bleds  au  prix  général  de  l'Eu- 
rope y  pour  accroître  les  revenus  des 
Propriétaires  &z  des  Cultivateurs ,  qoi 
profiteront  du  furhauffement  du  prix 
produit  par  la  liberté  &  la  concurrence. 
Voilà  le  but  de  l'exportation ,  que  le 
Législateur  a  envifagée  plutôt  comme 
moyen  que  comme  fin.  Cet  objet  pour- 

(  /  )  Ces  vues  qui  préfentent  les  vraies  bafes 
^e  la  matière ,  viennent  d'être  (avamment  déve- 
loppées dans  un  ouvrage  intitulé  :  Principes  fur 
la  liberté  du  commerce  des  crains.  Que  n'atten- 
drons-nous point  déformais  du  digne  &  vertueux 
Citoyen  qui  a  fait  ce  préfent  à  fa  Patrie! 
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toit  être  rempli  fans  que  la  plus  légère 
portion  de  nos  grains  eût  été  exportée. 
Les  ventes  à  l'étranger  n'auront  lieu  que 
lorfqu'il  y  aura  profit  à  lui  vendre,  lorf- 
qu'il  éprouvera  difette  &  cherté.  Dans 
ce  cas  même  la  concurrence  univerfelle 
mettra  bientôt  la  denrée  au  rabais^  ou 
plutôt  elle  ne  lui  laiHera  jamais  fubir  im 
renehérifTement  fenfible.  Si  le  bled  efî: 
de  toutes  Iqs  denrées  la  plus  néce/Taire , 
elle  eu  au/Ti  la  plus  commune  ,  celle 
dont  la  culture  eu  la.  plus  facile  &  la 
plus  univerfelle.  Dans  les  années  les 
plus  fîériles  ,  les  approvifionnements 
des  pays  qui  éprouvent  la  difette  font 
faits  avec  tant  de  facilité  &  de  promp- 
titude (^)  par  les  Pays  du  nord  &  les 

(k)  Durant  le  cours  du  mois  de  Janvier  der- 
nier ,  il  paifoin  pour  confiant  que  le  Porrugal 
éprouvoit  une  difette  cr«elle,  &  que  le  prix  des 
grains  y  écoit  monté  jufquà  15  livres  le  quintal, 
poids  de  marc.  Cependant  des  lettres  de  Marfeillê 
apprenoient  dès  le  commen.;cment  de  Février 
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autres  Nations  agricoles  ou  voiturières , 
qu  il  n'y  a  point  à  craindre  que  la  Fran- 
ce s'épuife  jamais  par  des  ventes  excef- 
fives.  Le  Marchand  ne  fe  détermine  à 
exporter  que  dans  lefpérance  de  grands 
profits  qui  font  très  rares,  &  que  la  fu- 
rabondance  de  la  denrée  eu  Europe  ne 
permet  pas  de  prévoir. 

Mais  ce  qu'il  eft  important  de  ne  pas 
perdre  de  vue ,  ce  qui  doit  raffurer  plei- 
nement fur  les  effets  de  l'exportation  , 
c'eft  la  réciprocité  qu  elle  introduit  entre 

que  ce  Royaume  avoit  déjà  ^té  roffifâmment  fé- 
couru ,  &  que  les  bleds  ne  prenoient  plus  cette 
voie.  Le  bled  pourra  prendre  faveur  en  Avril pro^ 
■  ckain ,  fi  l'£fpagne  &  te  Portugal  renouvellent 
leurs  ordres  ;  ceP  deux  Royaumes  font  aujourd'Jiui 
ajfei  pourvus.  On  a  expédié  depuis  quelques  tems 
divers  chargements  à  Cadix;  &  c'efi  dudit  port 

^u'on  a  approvifionné  Lisbonne te  froment 

abonde  &  languit  fur  notre  place;  il  y  en  a  au- 
jourd'hui  au  moins  quatre-vingt  mille  charges, 

^c Extraie  d'une  lettre  de  MM.  Cauvin, 

frères  &  fils,  du  1 1  février  17 6 p. 
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tous  les  Peuples.  La  liberté  feule  de  Tex- 
portation  avec  défenfes  d'importer ,  a 
iiiffi  pendant  une  longue  fuite  a  années 
pour  préferver  l'Angleterre  d'aucune 
àiCette  ;  que  ne  doit-on  pas  en  attendre , 
lorfqu'elle  fe  trouvera  balancée  par  l'im- 
portation ,  ou  plutôt  par  la  liberté  d'im- 
porter ,  dont  l'effet  néceffaire  efl  d'épar- 
gner les  chertés ,  même  dans  les  tems 
de  difette  i 

Il  eft  prouvé  que  dans  les  années  les 
plus  malheureufes ,  ce  n'efr  jamais  la 
quantité  de  la  denrée  qui  a  manqué  en 
France.  On  doit  fi  peu  attribuer   les 
chertés  à  une  difette  réelle ,  qu'elles  ont 
prefque  toujours  ceffé  fans  fecours  étran- 
gers. Elles  n'ont  eu  pour  caufe  que  le 
défaut  de  circulation  &  le  monopole. 
La  circulation  étant  étabhe  par  la  libre 
communication  &c  le  mouvement  per- 
pétuel de  la  denrée  dans  l'intérieur,  les 
verfements  de  Province  à  Province  fe- 
ront toujours  faciles ,  &  fe  fQtont  par 


191  Lettre  DU  Parl.  DE  Dauphine', 
les  feules  opérations  du  commerce.  Les 
fecours  de  l'étranger  attirés  en  France , 
comme  dans  tout  autre  pays ,  par  le  feul 
fait  du  renchériffement  de  la  denrée , 
arrêteront  les  furhauffements  du  prix; 
Tattente  même  d'un  fecours  poffible  ren- 
droit  nulles  &C  impuiffantes  toutes  les 
fpéculations  du  monopole.  Si  pour  faire 
monter  les  bleds  de  France  au  prix  gé- 
néral de  l'Europe ,  il  fuffit  qu'il  y  ait  li- 
berté d'exporter  ,  fans  qull  fe  fafle  ce- 
pendant aucune  exportation  ;  il  fuffira 
de  même ,  pour  les  réduire  à  ce  taux 
général ,  qu'il  y  ait  pleine  ôc  entière 
liberté  d'importer ,  quoique  les  impor- 
tations foient  prefque  infenfibles  relati- 
vement à  la  confommation  totale  du 
Royaume. 

Tel  eft  donc  le  double  avantage  de 
la  liberté  de  l'exportation;  i*".  d'en- 
courager la  culture  &  d'augmenter  la 
maffe  des  richeffes  nationales  ,  en  réta- 
bliiTant  le  vrai  prix  des  grains  qui  fe 

foutiendront 
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foutiendront  dans  Tintérieur  au  taux  du 
marché  général  de  l'Europe;  i^.  de 
maintenir  en  France  un  prix  prefque 
égal  dans  les  bonnes  &  les  mauvaifes 
années  ;  de  nous  mettre  en  même  tems 
à  Tabri  des  difettQs  &des  chertés,  des 
Airabondances  &  des  non-valeurs.  • 

Quel  étoit  au  contraire  l'effet  des 
prohibitions  ?  De  faire  tomber  les  grains 
au  plus  bas  prix  dans  les-  années  abon- 
<ïantes;  &  de  les  porter  à  des  prix  ex- 
ceffifs  ,  dès  que   nous  éprouvions  la 
moindre  diminution  fur  nos  récoltes. 
Le  défaut  de  circulation  &  de  conciur- 
rence  réduifoit  chaque  canton  à  fon  prix 
particulier ,  qui  dépendoit  de  l'abon- 
dance ou  de  la  ftérilité  locale.  Dans  les 
bonnes  années  le  Cultivateur  furchargé 
de  fa  denrée  ,  fe  voyoit  ruiné  par  fa  ri- 
chefTe  même  de  fes  moIiTans.  Le  bled  ne 
trouvoit  d'acheteurs  que  jufqu'à  la  con- 
currence de  la  confoiîimatîon  du  lieu. 
Texcédent  étoit  tellemeni  fans  valeur, 
Eph.  176 Cf.  Tom.  VÎL  \ 
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que  pour  s'épargner  les  frais  de  garde 
&C  de  magafins ,  le  laboureur  le  donnoit 
à  fes  beûiaux  ;  oC  tandis  que  dans  une 
Province  voifine  ,  les  hommes  à  défaut 
de  bled,  fe  nourriflbient ,de  châtaignes 
Se  de  pommes  de  terres,  les  grains  fer- 
voient  dans  l'autre  de  pâture  aux  ani- 
maux. Les  années  de  ftérilité  étoient  la 
feule  reiïource  des  habitants  des  cam- 
pagnes, à  qui  elles  oiiroient  l'efpérance, 
fouvent  fruftréejdu  débit  de  leurs  grains. 
Ils  afpiroient  après  la  difette  qu'ils  pro- 
voquoient  eux-mêmes  par  l'abandon  de 
leurs  terres.  Que  Ton  juge  ,  par  ce  vœu 
homicide,  d  un  fyftême  d'adrainiftration 
qui  réduifoit  la  claffe  la  plus  nombreufe 
de  la  fociété  à  chercher  fon  falut  dans 
la  calamité  publique. 

Le  Gouvernement,  il  eft  vrai,  ac- 
cordoit  dans  ces  années  d'abondance 
des  permifTions  particuHères  d'exporter. 
Mais  quel  bien  pouvoit  -  on  attendre 
d'une  opération  fauffe  &  mal  dirigée? 
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Les  Marchands  qui  par  crédit ,  ou  paï 
argent  ,  obtenoient  ces  permifTions , 
avoient  par  elles  un  privilège  exclu- 
fif.  Us  demenroient  les  maîtres  de  la 
denrée  ,  en  écartant  tous  concurrents, 
&  faifoient  la  loi  au  Cultivateur,  qui 
trop  heureux  de  trouver  un  débouché 
inattendu,  s'empreffoit  de  livrer  Ces 
grains  fouvent  au-deffous  du  prix  cou- 
rant :  tout  le  profit  étoit  pour  le  pri- 
vilégié ,  qui  trouvoit  un  bénéfice  im- 
menfe  dans  {qs  reventes. 

Les  années  de  difetteouvroientencore 
•une  plus  libre  carrière  au  monopole.  Les 
laboureurs  prévoyant  la  cherté  étoient 
les  premiers  à  refferrer  leurs  grains  ;  ils 
attendoient  pour  vendre  que  ks  craintes 
populaires  &  le  vuide  caufé  par  la  clô- 
ture de  leurs  magafins  euiTent  porté  la 
denrée  à  un  prix  exceffif.  La  cherté 
croiflbit  en  effet  de  jour  en  jour ,  &  les 
cris  du  Peuple  s'élevoient  jufqu'aux 
Adminiftrateurs,  (Jont  iembaras  étoit 

II; 
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extrême.  Falloit-il  alors  faire  ouvrir  les 
greniers,  forcer  les  magafins,  obliger 
les  Laboureurs  de  garnir  les  marchés  ? 
Foibles  ou  plutôt  faufles  reiïources  dont 
on  a  reconnu  TinfufHfance  autant  de  fois 
que  Ton  a  tenté  de  les  employer.  Le  plus 
grand  nombre  échappe  à  l'ihfpeôion  de 
la  Police ,  &  Féquité  réprouve  des  con- 
damnations arbitraireSiqui  tombent  plus 
fouvent  fur  Finnocent  que  fur  le  cou- 
pable ;  qui  ne  font  qu  éveiller  la  cupi- 
dité ôc  multiplier  les  contraventions  & 
les  fraudes.  Après  avoir  en  vain  mis  en 
ceuvre  toutes  les  vexations  introduites 
par  les  règlements ,  le  feul  expédient 
pour  ces  temps  malheureux  étoit  de 
faire  venir  des  fecours  du  dehors.  On 
auroit  pu  en  trouver  dans  ]qs  Pays 
ibuvent  le  plus  voifms  qui  éprouvoient 
une  furabondance  onéreufe  j  mais  le 
Commerce  étant  interdit  par  les  Loix, 
il  ny  avoit  ni  Marchands  connus,  ni 
débouchés,  ni  magafins.  Ne  fachantoii 
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s'adreffer  ,  où  découvrir  la  denrée  , 
comment  &  par  qui  en  faire  les  achats 
&  les  tranfports ,  il  pâroiffoit  plus  court, 
&  il  étoit  même  moins  coûteux  d'ache- 
ter des  grains  à  l'étranger,  &  de  les  ré- 
pandre fur  le  territoire.  Leur  feule  pré- 
fence ,  plus  efficace  que  les  Ordonnan- 
ces de  Police  ,  faifoit  ouvrir  les  greniers- 
&  ramenoit  le  bas  prix  de  la  denrée  : 
c'eil  ainfi  que  l'on  rendoit  un  homma» 
ge  involontaire  à  la  loi  de  la  concur- 
rence. 

Mais  combien  de  fois  l'efficacité  de 
ce  fecours  a- 1- elle  été  éludée  par  ceux 
même  qui  en  étoient  les  inftruments  &C 
les  minières  ?  Ces  importations  faites 
par  les  ordres  &  fous  les  yeux  du  Gou-; 
vernement ,  étoient  exécutées  par  des 
Entrepreneurs  qui  exerçoient  un  double 
monopole  &  fur  le  Peuple  &  fur  le  Sou- 
verain lui-même.  Rembourfés  de  tors 
les  frais  d'approviiionnements  ,  garantis 
à^s  pertes  &  rifques ,  &  fou  vent  encore 

lii) 
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payés  &  gratifiés  comme  agents  utiles^ 
ils  fe  prociiroient  les  plus  grands  profits 
fur  la  vente  même  de  la  denrée ,  dont  ils 
s'établ'iflbient  les  marchands  exclufifs. 
Des  ordres furpris  éloignaient  tout  autre 
fecours  y  k  concurrence  étoit  nulle  dans 
tous  les  marchés ,  la  cherté  étoit  fou- 
tenue  par  de  fécrets  manèges ,  &  la  Pro- 
vince fe  trouvoit  aiFamée  >  ra^^çonnée ,. 
épuifée  par  fes  prétendus  libérateurs». 
Ceft  ainfi  que  rautorîté  féduite  s'enga- 
geoit  dans  des  dépenfês  ruinenfês ,  dont 
Tunique  fruit  étoit  d'affurer  les  fortunes, 
odieufes  &  rapides  à  un  petit  nombre 
de  monopoleurs  en  ture. 

Ce  tableau  fidèle  ,  SiRE ,  de  Fetat  du 
Commerce  des  grains  en  France  jufqu'à 
i'Edit  de  1764,  dévoile  la  caufe  des  abus 
qui  fubfûtent  encore.  Pour  faire  cefîer 
les  plaintes  vagues  &  peu  réfléchies 
contre  la  liberté^  il  fuffit  de  comparer 
î  état  dont  nous  fortons  à  celui  où  nous 
fommes  -^  Se  d'examiner  la  révolutioa 
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^iii  a  dû  s'opérer  au  paiTiige.  Ce  rap- 
prochement feul  répond  à  toutes  les 
objeflions  jufqu'ici  formées  par  le  pré- 
jugé &  rignorance. 

lîy  a  plus  de  quatre  ans ,  répéte-t-ort 
fens  cefle  ,.  que  Texportation  eft  per^ 
mife ,  que  le  Commerce  eft  libre  &  la 
concurrence  établie.  Les  défordres  n'en 
font  pas  moins  frappant-s;  le  Peuple 
n'en  eu  pas  moins  la  victime  du  mo- 
nopole. Bien  loin  que  les  bleds  ayent 
été  réduits  ,  par  la  libre  circulation  ,  au 
taux  général  de  l'Europe ,  ils  fe  foutien- 
nent  à  un  tiers  en  fus  dans  les  Provinces 
les  plus  fertiles.  Il  eu  tems  d'abandonner 
un  fyflême  dont  on  ne  voit  que  les  in- 
convénients Se  les  dangers.  L'expérience 
de  quatre  années  prouve  affez  quele  bled 
ne  doit  point  être  mis  au  rang  des  autres 
marchandifes ,  &  que  le  Gouvernement 
ne  peut ,  fans  compi'omettre  les  intérêts 
de  la  Nation ,  en  livrer  le  Commerce  à 
une  liberté  dont  les  paffionsabufent. 

liv 
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Ces  difcour^  retentiffent  fur- tout  dans 
îa  Capitale  ,  &  dans  les  Paysliirlefquels 
la  PoMce  a  confervé  une  infped^ion  plus 
févcre  &pUis  dire^îe.  Dans  les  Provins 
ces  telles  que  le  Dauphiné ,  où  la  plu- 
part àos  règlements  ont  été  détruits^ 
pour  faire  place  à  la  liberté  ,  il  n'y  a 
plus  ni  plaintes ,  ni  inquiétudes  ,  ni 
murmures.  Nous  avons  éprouvé  cepen- 
dant les  mêmes  inconvénients  ;  nous. 
avons  eu  pendant  quelque  temps  le 
fpe£^^ble  àes  mêmes  nhub.  Ils  étoient 
inévitables  dans  le  paflage  du  régne  des 
prohibitions  à  celui  de  :a  liberté  ,  qui 
eu.  nécefTairement  un  tems  de  trouble 
oii  le  Commerce  ne  fe  fait  que  par  fe- 
coufTes  ,  où  les  prix  éprouvent  des  fur- 
haulTements  fubits  ,  des  diminutions, 
forcées  ,  de  perpétuelles  viciffitudes. 
La  crife  a  été  &  fera  plus  ou  moins 
longue  5  fuivant  les  différentes  Provin- 
ces, dans  la  proportion  des  obflacle& 
qui  fe  rencoiîtreront  à  la  liberté  du 
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Commerce  Si  à  rétablifTement  de  la 
concurrence. 

Il  eft  évident  que  le  Commerce  des 
grains  a  dû  s'établir  d'abqrd  dans  les 
Provinces  les  plus  abondantes  ,  les  plus 
voifines  de  la  mer  &  des  grandes  villes;, 
dans  celles  où  il  trouvoit  des  débou- 
chés formés ,  des  facilités  pour  les  tranf- 
ports ,  les  chargements  &c  la  circulation. 
Les  fpéculations  de  ce  négoce  n'étoient 
familières  qu'à  quelques  Commerçants,, 
grands  entrepreneurs,  &  accoutumé* 
fous  le  joug  des  prohibitions  aux  ma- 
nœuvres du  monopole.  La  concurrence 
étoit  déformais  permife  par  la  loi  ;  mais- 
elle  n'exiftoit  pas  dans  le  fait  ;  Se ,  fans, 
être  munis  d'un  privilège  exclufif,  lesi 
premiers  Négociants  qui  ont  porté  leurs» 
vues  fur  les  grains ,  fe  font  trouvés  fans, 
concurrents.  On  peut  fans  doute  à  jufte 
titre  ranger  fous  cette  clafTe  les  appro- 
vifionneurs  publics  chargés  de  fournir 
la.denrée  àlaconfommatien  des  gran>t 

Iw 
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des  villes  ;  leurs  enlèvements  confidé- 
rables  ont  formé  un  vuide  dans  les  pays 
les  plus  fertiles ,  &  les  cantons  dégarnis 
ont  éprouv4  une  difette  qui  a  tout  d'un, 
coup  amené  la  cherté.  Quel  eût  été  l'ef- 
fet de  la  liberté  ,  fi  elle  eût  exifté  alors  ^ 
D'opérer  des  remplacements  fubits  ,  & 
de  rendre  infenfible  la  fouitradion  d'u- 
Be  portion  des  grains ,  prefque  nulle 
relativement  à  la  mafFe  totale  qui  auroit 
du  être  mife  en  mouvement  par  une  cir- 
culation univerfelle.  A  moins  que  les  dé- 
bouchés ne  foient  fermés,  des  millions- 
ne  fuiKroient  pas  pour  épuifer  le  plus 
petit  arrondiflem ent.  La  denrée,  dès. 
quil  fe  forme  un  vuide,  afflue  de  tou- 
tes pans  ;  elle  s'écoule  d'elle  -  mênie 
des  lieux  où  elle  abonde,  dans  ceux 
où  elle  manque ,  &  le  niveau  eft  éta- 
Bli  avant  mêjne  que  le  befoin  ait  été* 
connu. 

Mais  pour  opérer  les  remplacements,. 
î  feut  qu'il  y  ait  circulation,  dans  Tinr 
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térîenr  ;  il  faut  que  le  mouvement  de 
la  denrée  nationale ,   correfpondant  à 
tous  les  parts,  follicite  celui  de  la  den- 
rée étrangère  ;  il  faut  d'ailleurs  des  dé- 
bouchés ,   des  magafins  ,  &  des  Mar- 
chands :  tout  manquoit  encore  ^  &  il  y 
avoit  û  peu  de  communications   éta- 
blies 5  que  Ton  a  vu  le  bled  à  36  livres 
le  feptier  dans  un  marché  ,  tandis  qu'il 
étoit  à  r  5  livres  dans  un  autre ,  éloigné 
de  moins  de  douze  lieues.    Ces  inéga- 
lités de  prix  ont  exiûé  dans  toutes  les 
Provinces  du  Royaume.  A  ce  défaut  f^ 
Commerce  Se  de  circulation  ,  s'efl  jo'* 
te  une  caufe  naturelle,  qui  a  éle  '^^^ 
plus  grand  obftacle  à  lexécutio^^  >  ^ 
loi.  C'eft  la  difette  réelle ,  occalîonnt. 
par  deux  mauvaifes  récoltes ,.&  furve- 
nue   au  moment  même    oii  les  prix 
étoient  dans  un  état  de  conflifion  Se 
de  défordre  :  peut-être  cet  événement 
eût-il  été  plus  fenfible  dans  le  temps 
des  prohibitions;  &  malgré  les  gênes 

I  v) 
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qui  ont  toujours  fubfiflé ,  &  qui  nous 
ont  privés  de  Tavantage  de  l'importa- 
tion ,  ont  peut  attribuer  aux  commen* 
céments  de  liberté,  de  nous  avoir  pré- 
fervé  des  chertés  excefîives,  que  la 
France  a  toujours  éprouvées  dans  de 
Semblables  difettes. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  peuple ,  donfe 
les  combinaifons  font  bornées,  n'a  vit 
que  le  danger  qui  le  menaçoit ,  &  fes. 
craintes  entretenues  par  le  feul  mot 
d'exportation,  ont  été  en  partie  la  caufe 
^.e  la  cherté  même  qu'il  redoutoit.  On 
nrvL  devoir  céder  au  préjugé  populaire 
peiii  malheur  des  temps  j  on  a  eu  la 
qu'il  Te  de  rappeller  dans  prefque  ton* 
tî  les  Provinces  les  règlements  prof^ 
dits  par  l'Edit  ;  les  ports  ont  été  fer- 
més, les  communications  interdites  par. 
la  police  ;  le  régime  des  prohibitions. 
en  a  ramené  les  abus ,  &  ces  abus  ont 
continué  de  s'exercjer  à.  l'ombre,  des. 
bix.anciemiesç. 
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Ces  manœuvres  ont  été  moins  dange- 
reufes  que  dans  les  temps  de  prohibi- 
tion abfolue.  Elles  ont  été  traverfées 
par  les  efforts  d'une  concurrence  en- 
core foible  ,  mais  dont  les  effets  ont 
été  néanmoins  très-fenfibles.  L'adi*- 
vite  s*étoit  déjà  répandue  dans  les  cam^ 
pagnes  ;  les  Laboureurs ,  les  Meuniers  9 
les  Blâtiers  ôcjurqu'aux plus  petits-Fer- 
miers avoient  commencé  à  fpéculer, 
L'appas  du  gain  &  Tattrait  de  la  nou- 
veauté avoient  formé  quelques  Mar- 
chands qui  ont  profité  du  haut  prix  y 
&  qui  ont  étendu  peu  à  peu  leurs  o[)é* 
rations  de  marchés  en  marchés.  Mais 
Hs  étoient  encore  en  petit  nombre ,  &C 
rhabitude  contrariée  fous  les  règle- 
ments ,  d'attacher  l'idée  de  fraude  au 
Commerce  des  grains ,  les  expofoit  aux 
foupçons  de  monopole. 

Quelle  pouvoit  être  alors  la  conduis 
des  Magiflrats?  devoient-iis  foumettre 
tous  les  agents  de  ce  commerce,  naif^ 
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fant  à  l'inquifition  de  la  Police  ?  C'eût 
été  déconcerter  leur  marche ,  arrêter 
leur  premier  effor ,  en  diminuer  le  nom- 
bre ,  &  favarifer  par  conféquent  le 
monopole ,  qui  n'a  d'autre  ennemi  que 
la  concurrence.  Falloit  -  il  au  moins- 
pourfuivre  avec  toute  la  févérité  des 
règlements  ,  ceux  qui  étoient  fufpeds 
de  manœuvres  ?  Mais  les  feuls  qui  en 
puffent  être  véritablement  coupables 
étoient  autorifés  par  les  réglementa 
mêmes  ,  &c  leurs  opérations  étoient  re- 
gardées comme  néceffaires.  A  l'égard 
des  autres  ,  il  eût  été  à  craindre  de  les 
éloigner  ,  de  les  rebuter  en  les  expo- 
fant  à  des  flétriffures ,  &  d'entretenir 
le  préjugé  funefte  qui  avoit  livré  juf- 
ques-là  le  Commerce  des  grains  au  mo- 
nopole. 

On  prétend  qu'il  n'en  eft  pas  du  bled 
comme  de  toute  autre  denrée  ni  du  com- 
merce des  grains  comme  de  tout  autre 
Commerce  j  que  c'efl:  celui  où  il  eil  î^ 
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plus  important  d'empêcher  les  fraudes 
&  oii  elles  font  cependant  les  plus 
fréquentes.  Mais  quelle  enefîla  caufe,. 
fi  ce  n  eft  l'état  même  de  la  prohibition 
où  il  a  été  fi  longtemps  retenu  par  de 
faux  principes  d'adminiftration  ?  Les^ 
Marchands  de  bled  ont  été  dévoués  k 
la  haine  publique,  expofés  aux  inful- 
t^s  de  la  multitude ,  forcés  de  difîimu- 
1er  un  négoce  avili ,  &  de  couvrir  d'ua 
voile  impénétrable  des  profits  que  l'o- 
pinion générale  a  toujours  profcrits- 
comme  illicites  :  n  eft-ce  pas  l'ouvrir 
e;fclu(ivementà  des  hommes  qui  n'aient 
plus  rien  à  perdre  du  côté  de  de  Thon- 
neur? 

Votre  Parlement  de  Dauphiné,SlREj>- 
a  cru  qu'au  moment  où  vous  veniez 
par  une  loi  folemnelle  de  permettre  1er 
Commerce  des  grains  à  tous  vos  Sujets  ^ 
il  étoit  diredement  contraire  aux  inten^ 
tions  de  Votre  Majesté  de  céder  aua 
pué  jugé  populaire  q.ui  flétrit  \qs  Mac- 


io8  Lettre  duPàrl.  de  Dauphin^; 
chandsdebled;  que  c'e  Commerce  de* 
venant  libre  &  fournis  à  la  concurrence, 
cefleroit  bientôt  d'être  frauduleux  & 
abufif;  que  s'il  pouvoit  ferefientir  en- 
core de  fon  premier  état  d'exclufion  &C 
de  contrainte ,  il  falloit  en  accufer  le 
régime  politique  qui  avoit  fubfiilé  (i 
long-tems ,  &  ne  pas  femer  des  frayeurs 
dans  tous  les  efprits  par  des  pourfui- 
tes  ,  qui ,  en  augmentant  lopinion  du 
danger  &  delà  di(ette  ,  faifoient  refîer- 
rer  la  denrée,  &  caufoient  toujours 
des  chertés  paflagères  &  locales  ;  que 
Ton  étoit  d'ailleurs  expofé  à  confondre 
l'exercice  libre  des  droits  de  la  proprié- 
té avec  les  intrigues  coupables  d'un  in- 
térêt trop  avide  ;  que  ce  prétendu  cri- 
me de  monopole  ne  pouvoit  être  le 
plus  fouvent  ni  apprécié  ni  défini  ;  qu'il 
étoit  peut-être  encore  plus  difficile  de 
le  découvrir  ;  Si  que  rien  n'étant  plus 
préjudiciable  pour  l'ordre  public  que 
d'armer  la  loi  d'une  rigueur  inutile,  il 
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étoît  de  la  fagefle  du  Magiilrat  de  ne 
s'occuper  qa  à  prévenir  la  naiffance  mê- 
me du  défordre  y  en  favorifant  la  con- 
currence. 

Ce  font,   SIRE,  ces  vues  de   pru- 
dence &  decirconfpedion ,  puifées  dans 
refprit  même  de  la  loi  fur  la  liberté 
du  Commerce  des  grains,  qui  ont  juf- 
qu'ici  dirigé  ,  &  continueront  de  diriger 
à  Tavenir  tou-tes  les  démarches  de  vo- 
tre Parlement  de  Dauphiné  ,  relative- 
ment à  la  police  des  grains.  Le  devoir 
de  vos  cours  efl  déformais  de  favorifer 
le  commerce  des  bleds  ,  de  Télever  dans 
lopinion  publique  au  rang  de  tout  autre 
commerce  ;  de  procurer  l'a  lureté  &  la 
facilité   des  emmagafmements   ôc  des 
tranfports;  de  t<;nir  tous  les  débouchés 
ouverts;,  de  provoquer  la  circulation 
par   les  immunités  &  les  franchifes  ;, 
d'inviter  tous  les  propriétaires  &   les 
cultivateurs  à  entrer  dans  la  concur- 
rence univerfelle ,  en  les  faifant  joubr 
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de  la  plénitude  des  droits  attachés  à 
leur  propriété  ;    de  difîiper  les  préju- 
gés &  les  craintes  parlafupprefîion  des 
vaines  précautions  qui  les  autorifent^ 
de  montrer  aux  peuples  une  confiance 
qui  devienne  le  fondement  de  la  leur  ; 
&  d'interdire  fur-tout  aux  Juges  infé- 
rieurs ces  pourfuites  hafardées  ,  &  ces- 
ades  de  ibllicitude  fouvent  puérile  r 
qui  en  compromettant  la  dignité^  des^ 
tribunaux,  ne  font  qu'entretenir  les  in- 
quiétudes ôc  juAifîer  les  plaintes^  Telle 
eu  la  feule  police  que  nous  ayons  à 
exercer  fur  le  Commerce  des  grains  ^ 
notre  unique  emploi  eft  de  concourir 
avec  Votre  Majesté  pour  la  parfaite 
exécution  d'une  loi,  dont  le  vœu  eft  la 
liberté   abfolue.   Ce  vœu,  SIRE,  efV- 
trop  clairement  énoncé  par  les  termes 
de  FEdit ,  pour  pouvoir  douter  des  in- 
tentions de  Votre  Majesté  ;    vous 
a^tez  même  daigné  vous  expliquer  fur 
k  \motif  des  limitations  que  vous  avex 
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eru  devoir  laiffer  fubMer  pour  un  temps;, 
c'eft  la  nécefîité  de  ménager  le  préjugé 
national ,  &  de  ne  laijfer  aucune  inquié^ 
tude  à  ceux  qui  ne  fentiroient  pas  encore 
ajffe^  les  avantages  que  doit  procurer  un  tel 
éommerce  (/). 

Cette  confidération ,  queîqu'iînpor- 
tance  que  l'on  ait  pu  lui  donner  aux  yeux 
de  Votre  Majesté  ,  doit  difparoître 
enfin  devant  un  intérêt  plus  puiffant 
encore  ;  celui  de  faire  évanouir  des  abus 
que  l'on  ne  ceiTe  d'attribuer  à  la  liberté 
de  Texportation ,  ÔC  qui  font  au  con«» 
traire  l'ouvrage  des  prohibitions  fubûf- 
tantes.  Ce  font  ces  ménagemens  mêmes 
accordés  aux  anciens  préjugés ,  qui  ont 
enlevé  à  la  France  une  partie  des  avan- 
tages quelle  avoit  droit  d'attendre  da 
Commerce  des  grains  :  fi  la  circulation 
ne  s'eft  point  établie  dans  l'intérieur , 
fi  les  Provinces  du  centre  ont  fouffert  ^ 

(/)  Préajnbule  de  l'Edii  du  mois  de  Juillet 
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û  des  chertés  locales  ont  excité  les 
plaintes  du  peuple  ,  &  les  réclamaticHis 
de  quelques  Tribunaux  ;  nous  ne  de- 
vons Tattribuer  qu'aux  obflacles  que  la 
liberté  a  rencontrés  de  toutes  parts ,  & 
qui  ont  retenu  la  moitié  de  la  France 
fous  le  joug  des  loix  prohibitives.  Les 
difpofitions  limitatives  de  TEdit  ont  mis 
le  commerce  dans  un  état  perpétuel  de 
gêne  &  de  contrainte ,  &  en  rendant 
l'exécution  de  la  loi  foible  &  pardelle , 
elles  ont  borné  la  concurrence  &  donné 
des  armes  au  monopole» 

On  peut  diftinguer  trois  fortes  de  ref- 
tridions  à  rEdit  du  mois  de  Juillet  I7<^4y 
reftriâ-ions  générales  portées  par  la  loi  ; 
reilridions  particulières  &  locales  ,  ac- 
cordées à  certains  lieux;  enfin  reftric-^ 
tions  de  fait,  qui  fans  avoir  aucun  ap- 
pui dans  la  loi ,  ni  même  dans  l'inten; 
tion  du  Légiflateur ,  ont  étéfuivies  dans 
quelques  Provinces  par  la  feule  force  des 
préjugés  dominants.  Le  développement 


Pour  LA  Liberté  DES  Bleds.  21} 
(de  leurs  effets  divers  efl  la  dé'monflra- 
tion  la  plus  complette  que  nous  puif- 
fions  préfenter  à  Votre  Majesté  , 
de  la  néce/Tité  d'accorder  la  liberté  ab- 
folue. 

La  première  limitation  portée  par 
l'Edit  eu  celle  qui  borne  le  nombre  des 
ports  par  lefquels  l'exportation  eu  per- 
mise ;  c'eil  borner  le  commerce  &  la 
circulation  par  la  diminution  des  dé- 
bouchés ;  c  efl  augmenter  les  frais  par 
les  tranfports  néceffaires  de  la  denrée 
dans  les  feuls  ports  indiqués. 

II  en  efl:  de  même  de  l'article  qui  ne 
permet  l'exportation  que  fur  les  bâti- 
ments François  ;  c'eft  reftreindre  le 
commerce  des  denrées  pour  lequel  no- 
tre Marine  nefuiBt  pas;  c^eft  facrifier 
aux  profits  illufoires  fur  le  fret  Se  à  une 
très  modique  fommç  de  falaires  la  fom- 
me  immenfe  des  produits  que  procure- 
roit  à  la  France  la  multiplication  de 
nos  ventes.  Il  paroît  que  le  Légiflateur 
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s'eft  propofé  d'encourager  la  Marine 
Françoife  :  efl-ce  donc  le  moyen  de 
perfedionner  notre  navigation  que  de 
détruire  l'émulation  &  la  concurrence 
par  la  conceiSon  d'un  privilège  ex- 
clufif? 

Nous  n'iniiiletons  pas  fur  les  droits 
d'entrée  &  de  fortie  ,  dont  le  double 
effet  eft  de  diminuer  le  profit  de  nos 
ventes  &  de  renchérir  nos  achats.  Vo- 
tre Majesté'  en  a  reconnu  Tabus ,  & 
la  rédudion  déjà  ordonnée  femble  an- 
noncer une  fuppreffion  totale  (m). 

Une  difpofition ,  dont  les  conféquen- 
ces  font  beaucoup  plus  dangereufes, 
&  qui  exige  une  difcuflion  plus  éten- 
due ;  ceiï  celle  de  l'article  6,  qui  établit 
un  taux  prohibitif,  au-delà  duquel  l'e»- 

(m)  Arrêt  du  Confeil  du  j^  Septembre  17^8, 
qui  ordonne  qu'à  l'avenir  il  ne  fera  plus  perçu  à 
l'entrée  des  bleds  &  farines  venant  de  l'étranger, 
que  le  mêro^  droit  qui  Te  perçoit  à  la  fortie  des 
Wcds  &  farines  du  Royaume. 
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portation  eu  interdite  ;  la  clôture  du 
port  eft   ordonnée ,    &c  h  liberté  fiil- 
pendiie  de  plein  droit,  toutes  les  fois 
que  le  bled  atteint  pendant  trois  mar- 
chés confécutifs  le  prix  de  iiliv.  10  ù 
le  quintal.  Cet  article  uniquement  deffi- 
lîé  à  rafliirer  les  efprits,  ne  paroifToit 
être  d'aucune  conféquence.  Si  le  prix 
eût  été  fixé  à  9  liv.  le  quintal ,  le  com- 
merce fe  fut  trouvé  dans  un  état  de 
prohibition  abfolue  ;  c'eût  été  défendre 
l'exportation  par  la  même  loi  qui  en 
accordoit  la  liberté.  Mais  au  taux  fixé 
par  l'Edit,   les  fpéculations  des  Mar- 
chands n'avoient  rien  à  redouter  des 
bornes  qui  leur  étoient  prefcrites.  Il  eft 
prouvé ,  par  le  relevé  du  prix  des  grains 
depuis  plus  de  cent  ans ,  que  le  taux  dti 
marché  général  de  l'Europe  neù  jamais 
au^deffus  de  14  liv.  ou  de  25  liv.  le  fep- 
tier;  pourroit-on  craindre  que  les  Mar- 
chands de  bled  continuaient  d'expor- 
ter ,  lorfqu'il  eft  parvenu  à  30  liv.  dans 
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rintérieur  ?  Cet  article ,  nul  en  appa- 
rence ,  eft  devenu  cependant  le  plus 
.grand  obftacle  à  la  liberté  du  Commer- 
ce ,  par  les  manœuvres  auxquelles  il  a 
donné  lieu.  11  a  été  depuis  TEdit  de 
1764 ,  la  reffource  &  l'appui  des  Mar- 
chands monopoleurs,  qui  fans  ceffe 
abufent  du  taux  prohibitif  pour  arrêter 
l'importation  Se  fe  mettre  à  l'abri  de  la 
concurrence. 

Une  Compagnie  de  riches  Entrepre* 
neurs  fe  propofe  telle  de  faire  le  corn- 
«nerce  exclufif  des  bleds  dans  une  Pror 
vince  ?  c  eft  la  concurrence  étrangère 
qu  il  lui  eft  le  plus  important  d'écarter, 
Toutes  fes  combinaifons  font  fubordon- 
nées  à  cette  condition  effentielle  :  en 
vain  par  des  achats  ou  arrhements  mul- 
tipliés fe  feroit-elle  emparée  de  toute 
la  denré  e.  Qu'un  vaiffeau  HoUandois  o\x 
Dantzikois  vint  à  fe  montrer  dans  un 
Port  voifm ,  elle  auroit  perdu  tout  le 
fruit  de  fes  manoeuvres*  Il  s'agit  donc 

d'écarter 
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dccarter  ce  conçurent  importun  ,  & 
c'eft  ce  qui  lui  efl  très  facile  d'après  la 
reftri£i:ion  portée  par  l'Edit,  Des  hom- 
mes affidés  fe  répandent  dans  les  mar- 
chés 5  ils  mettent  l'enchère  fur  les  bleds 
&  couvrent  toutes  les  offres  ;  avant  mê- 
me que  l'heure  des  ventes  foit  arrivée, 
tous  les  grains  ont  été  retenus  pour  le 
compte  de  la  Compagnie ,  qui  en  a  don- 
né un  prix  que  le  vendeur  lui-même 
n'auroit  ofé  demander.  Ce  prix  règle 
celui  de  tous  les  Marchands ,  &  (ans  qu'il 
y  ait  la  moindre  difette ,  le  bled  fe  trou- 
ve monter  au-deffus  du  taux  porté  par 
l'Edit.  Que  la  même  rufe  fe  pratique 
pendant  trois  marchés  confécutifs  ,  &c 
voilà  le  port  fermé  de  plein  droit. 

On  répondra  peut-être  que  le  port 
n  eft  fermé  que  pour  la  fortie  des  grains, 
&  que  les  monopoleurs  ont  toujours  à 
redouter  la  concurrence ,  dès  que  l'im- 
portation n'eft  pas  interdite.  Elle  ne  l'eft 
pas  fans  doute  par  une  difpofuion  ex- 
Eph.  i:;6cf.  Tom.  FIL  K 
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plicite  ;  mais  y  a  t  il  un  Commerçant 
étranger  qui  vienne  aborder  dans  un 
Port  d'où  il  n  a  plus  la  liberté  de  fortir  ? 
C'eil  une  geôle  dont  il  fait  que  les  por- 
tes fe  refermeront  fur  lui  ;  la  liberté 
d'entrée  eft  un  piège  où  il  ne  fe  prend 
pas.  L'expérience  prouve  que  tout  port 
fermé  en  dedans  eil  fermé  en  dehors. 
Combien  de  fois  na-t-on  pas  vu  des 
vaiffeaux  du  Nord,  chargés  de  bleds, 
après  avoir  louvoyé  nos  Côtes  prohi- 
bées ,  s'en  écarter  pour  chercher  au  loin 
nn  Pays  de  liberté  ?  Us  eurent  cepen- 
dant épargné  fur  les  frais  de  leur  navi- 
gation 5  en  relâchant  dans  nos  Ports  :  la 
crainte  feule  de  s'y  voir  retenus  malgré 
eux  ,-leur  fait  facrifier  à  la  fureté  de  leur 
Commerce ,  l'efpérance  d'un  gain  plus 
confidérable  ,  Se  d'une  vente  plus  affu- 
rée  &  plus  prompte. 

L'article  VMI  de  l'Edit  paroît ,  il  eft 
vrai  >  permettre  aux  étrangers  la  réex- 
portation libre  de  leur  denrée  ;  mais  il 
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faut  qu'ils  fe  mettent  en  entrepôt  :  û  les 
bleds  font  introduits  pour  la  confomma- 
tion  des  Habitans  du  Royaume  ,  la  for- 
tie  n'en  efl  plus  permife  j  ils  deviennent 
fournis  à  une  forte  de  confîrcation  auto- 
rifée  par  nos  Règlements.  Cette  police 
contraire  au  droit  naturel  &L  au  droit 
des  gens,  a  arrêté  jufquici  les  fecours 
des  étrangers,  qui  craignent  avec  rai- 
fon  de  voir  baifTer  tout-à-coup  le  prix 
de  la  denrée  ,  Se  d  être  obligés  de  la  li- 
vrer à  perte  ,  fans  avoir  la  liberté  de 
fortir  du  port  pour  fe  procurer  au  de- 
hors une  vente  plus  avantageufe.  Leurs 
craintes  font  d'autant  plus  fondées,qu'iîs 
n'ignorent  pas  que  la  difette  n  eft  qu  ap- 
parente ,  qu  elle  n'eft  caufée  que  par  le 
monopole  ,  &c  que  la  préfence  feule  de 
leurs  bleds  aura  l'effet  infaillible  de  ra- 
mener l'abondance  Se  le  bas  prix. 

Telles  font,  SIRE  ,  les  fuites  inévi- 
tables du  taux  prohibitif  :  exclufion  de 
toute  concurrence  étrangère,  &  fucch 
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affiirés  du  monopole  que  cette  reftric- 
tion  de  l'Edit  favorife  en  plus  d'une  ma- 
nière. S'il  abufe  de  la  loi  pour  ruiner 
au  dedans  une  Province  qu'il  défole  par 
des  chertés  Aibites  ,  il  ne  s'en  fert  pas 
pas  moins  pour  s'alTnrer  le  commerce 
exclufif  au  dehors  :  il  lui  fuffit ,  lors- 
que ies  chargements  font  faits  dans  un 
port  5  de  faire  fermer  ceux  dont  il  re- 
doute les  exportations  concurrentes. 
Yeut-il  faire  à  bas  prix  des  achats  dans 
rintérieur  ?  Il  ne  s'agit  encore  que  de 
faire  fermer  les  ports  ,  pour  profiter 
enfuite  de  l'avilifTement  du  prix  qui  fuit 
la  prohibition  :  tous  les  Marchands  qui 
s'étoient  préparés  à  des  exportations 
utiles,  fe  trouvent ,  par  la  clôture  des 
débouchés  ,  furchargés  d'une  denrée 
qu  ils  fe  hâtent  de  donner  à  vil  prix. 

Si  la  liberté  pouvoit  au  moins  renaî- 
tre par  la  ceffation  des  motifs  qui  l'ont 
fait  fufpendre  !  Il  la  diminution  du  prix 
fuffi.foit  pour  rouvrir  le  port  ^   que  le 
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riirhauflement  a  fermé  !  Mais  la  clôture 
une  fois  ordonnée  uibfifte  pour  un  temps 
indéfini;  l'exportation  eft  arrêtée  de 
plein  droit ,  &  il  faut  des  ordres  ex- 
près pour  lever  la  défenfe.  L'interdic- 
tion a  lieu  par  l'effet  fubit  d'une  cher- 
té momentanée,  qu'une  faufle  allar- 
me,  qu'une  manœuvre  ont  produire  > 
&  le  bas  prix  le  plus  long  &  le  plus 
confiant  ne  peut  ramener  la  liberté.  Inf- 
trudions  des  officiers  de  police ,  infor- 
mations de  la  part  du  miniflre  ,  ordres 
émanés  du  Confeil  ;  ces  préalables  né- 
ceffaires  ouvrent  la  porte  à  toutes  les 
follicitations ,  aux  iniinuations  fecret- 
tes ,  aux  faux  prétextes ,  aux  pièges  6c 
aux  furprifes  de  l'intérêt  particulier. 
Quelle  facilité  pour  le  monopole ,  trop 
fouvent  à  portée  d'en  impofer  à  ceux 
qui  demeurent  feuls  les  maîtres  de  faire 
cefTer  la  prohibition  ! 

Ce  ne  font  point  ici  des  hypothefes 
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vagues,  des  po/îibilités  chimériques  r 
l'intrigue  a  été  plus  d'une  fois  connue 
&c  dévoilée  ;  les  faits  font  notoires  ;  la 
loi  eft  devenue  en  des  mains  coupables 
rinflrument  du  monopole.  Votre  Pro- 
vince de  Bretagne,  SIRE  ,  a  été  pen- 
dant plufieurs  années  la  vidime  de  cet- 
te criminelle  manœuvre  ,  &  tout  votre 
Royaume  en  a  reflentî  les  triiîes  in- 
fluences. Un  feul  homme  chargé  fecret- 
tement  par  une  compagnie  accréditée  , 
^  a  ofé  par  des  furencheres  ftauduleufes 
produire  dans  le  marché  de  la  ville  de 
Nantes  un  renchérifTement  forcé  :  tes. 
arrhements  multipliés  &  fes  marchés 
ûùifs  ont  caufé  une  difette  apparente , 
&  porté  la  denrée  au  deffus  du  taux 
prohibitif.  En  vain  la  Police  de  Nantes 
s'eft  crue  en  droit  de  punir  cet  attentat 
contre  l'ordre  public.  Les  Condamna- 
tions prononcées  contre  le  particulier 
monopoleur  par  la  ienrence  du  4  Dé- 
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cembre  1766  («),  ne  ponvoient  arrê- 


(/z)  Voyez  cette  fentcnce  parmi  quelques  piè- 
ces jointes  à  cette  lettre  [dms  l'édition  i/i-8°.)— 
L'éditeur  a  cru  devoir  annexer  à  cet  ouvrage 
plufieurs  pièces  qui  concernent  la  Bretagne  j  ce 
qu'il  a  fait  avec  d*autant  plus  de  zèle,  qu'on  re- 
garde aflez  généralement  cette  Province,  non  feu- 
lement comme  la  première  vicHme  du  défordrc 
qui  règne  ai^tuellement  dans  cette  partie  du  Com- 
merce, mais  encore  comme  le  foyer  du  mal.  L'a- 
narchie funefte  à  laquelle  elle  a  été  livrée ,  eft  une 
des  plus  cruelles  caufes  du  défaut  de  circulation 
qu'éprouve  aujourd'hui  l'intérieur  de  la  Franr 
ce  (i^). 

(  i^  )  Ces  Pièce:  que  leur  étendue  ne  nous  per-i 
met  pas  de  placer  ici  ,  mais  que  Von  trouve  dans 
l'édition  in- 8°.  d'après  laquelle  nous  avons  fait 
telle-ci,  &  qui  rendront  toujours  cette  édition  fé^ 
parée  infiniment  p^'écieufe ,  même  pour  ceux  qui 
auront  pris  connoiffance  de  la  Lettre  du  Parle- 
ment  de  Grenoble  dans  notre  Recueil  ^  font  au 
nombre  de  fept  :  favoir  , 

1°.  Un  Etat  détaillé  mois  par  mois ,  du  prix  de* 
crains  dans  les  quatre  principaux  marchés  du  Dau- 
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ter  un  monopole  dont  il  n  avoit  été 


fhiné  ,  depuis  le  mois  de  Janvier  17^5  ,  jufques  &» 
compris  le  mois  de  Décembre  1768. 

2°.  La  Sentence  de  Police ,  rendue  par  le  Siège 
ILoyal  de  Nantes  ,  le  4  Décembre  1766  ,  (  abufi- 
vement  dans  la  forme ,  puifquelle  partait  de  Rè- 
glements abrogés  ^  mais  très  juftemenr,  6»  peut" 
être  trop  peu  févèrement  quand  au  fonds  )  contre 
h  jieur  Garnier,  Agent  des  Monopoleurs ,  qui  à 
la  faveur  des  refiriâions-,  ont  furpris  le  Gouver-' 
nement  &  obtenu  qu'on  fermât  la  Loire, 

3".  l'Arrêt  du  Confeil  du  ix  Décembre  de  la 
même  année  ,  qui  caffe  fort  Jagement  cette  Sen^ 
tence  ,  comme  contraire  à  la  liberté  ;  mais  qui 
nohferve  point  que  quoiqu'elle  y  paroijje  en  effet 
contraire  dans  fon  énoncé  ,  elle  a  cependant  pour 
objet  de  punir  un  délit  occafîonné  far  les  limites 
impofées  à  cette  liberté  fi  néceffaire ,  &  un  délit 
d'autant  plus  grave  ,  que  fon  objet  étoit  de  re- 
plonger toutes  les  Provinces  que  baigne  la  Loire  ^ 
dans  les  maux  quentrainent  les  prohibitions. 

4**.  La  Lettre  écrite  par  les  Fermiers-Généraux 
à  M.  Guerton  ,  Diredeur  des  Fermes  de  Nantes, 
hquelle  lui  enjoint  de  ne  laijjer  fortir  aucuns 
^ïzins pour  l'étranger  ^  ni  pour  les  Provinces  qui^ 
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queTagent  fubalterne.  Déjà  le  port  de 

faifant  partie  du  Royaume  &  fidèlement  fou- 
mifes  au  Roi  ^  font  néanmoins  réputées  étrangères 
par  la  bifarerie  de  notre  régime  fif cal, 

5°.  Le  Réqulficoire  de  M.  de  la  Chalotais, 
Procureur  général  du  Parlement  de  Bretagne,  fun 
la  Déclaration  du  ly  Mai  176],  portant  permijfiori 
défaire  circuler  les  grains  farines  &  légumes  dans 
toute  lUtendue  du  Royaume  ,  en  exemption  de  tous 
droits ,  même  ceux  de  péage. 

6".  Le  Réquifîtoire  du  même  Magiftrat,  fuc 
l'Edit  du  mois  de  Juillet  17^4,  concernant  la  IL 
bertê  de  la  for  lie  &  de  l'entrée  des  grains  dans  U 
Royaume. 

Ces  deux  Requifitoires,  (S'/ùr  fowr  h  fécond 
expofent  avec  la  plus  grande  clane  les  principes 
qui  confiaient  la  nécejfué  d'ajfurer  U  libené  U 
plus  entière  au  Commerce  des  grains  ;  6»  les  tncon^ 
vénienis  des  re/iriJi  ons  y  font  préj'entés  fous  m 
afpe6l  plus  étendu  qu'ils  ne  l'ont  été  ]ufqu'à  pré^ 
jent  dans  aucun  autre  Ouvrage  public  fur  ces  ma^ 
tière  .Le  Parlen.ent  di  Bretagne  les  avoiifait  int" 
primer  duns  le  ums;  ma  s  leur  mérite  même  ,  qui  les 
afv.i  rech:rchtrpar  e.s  pcrjonnes  qui s*appl'queni 
M.  l\iude  de  U  Scieni.e  econum.que.  Us  avoit  re»' 
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Nantes  étoit  fermé  (o)  6>c  malgré  les  ré- 
clamations de  la  Province ,  la  clôture  a 
toujours  fubfiflé  depuis. 

Mais  ce  qui  prouve  le  danger  de  laif- 
fer  rexécution  de  h  loi  au  pouvoir  de 
Tadminiflration  ,  toujours  expofée  aux 
furprifes  ;  c'eft  l'appui  que  cet  homme 
ou  (qs  mandants  on  trouvé ,    SIRE  ,. 


dus  rares  ,  &  l'on  doit  /avoir  beaucoup  de  gré  au 
Citoyen  qui  a  été  t Editeur  de  la  Lettre  du  Parlc' 
ment  de  Grenoble,  de  les  avoir  fait  réimprimer  pour 
tes  y  joindre, 

7°.  L'Arrêt  du  Patlemeiit  de  Bretagne,  du  is 
Août  17^4,  portant  enrcgijl rement  de  l'Edit  de 
Juillet  I7<>4,  qui  donne  la  liberté  du  Commerce: 
extérieur  des  grains ,  &  renfermant  de  Très  hum- 
bles Supplications  au  Roi,  pour  quil jupprimc 
toutes  les  rejlriéhons  que  cet  Edit  laijfe  encore  â 
la  liberté.  Ces  rejîriSlions  y  font  relevées  en  déîai^ 
6»  les  unes  après  les  autres, 

(  0  )  Voyez  la  Copie  de  la  lettre  écrite  par  Is: 
Compagnie,  le  7  Novembre  1766,  à  M.  Guer^ 
ion»  Diredeur  des  Fermes  du  Roi  à  Nantes 5  aif 
Re.cusil  des  Pièces,  dans  l'éditio/iin  8*. 
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auprès  de  Votre  Majesté'  elle-même; 
La  Sentence  qpi  Tavoit  tlétri  a  été  caf- 
(ee  par  un  Arrêt  de  votre  Confeil  du  12 
du  même  mois  (p)  y  comme  contenant 
une  contravention  formelle  aux  difpo- 
Citions  de  TEdir.  Ainli  la  liberté  a  fervi 
de  prétexte  pour  couvrir  un  délit  dont 
le  règlement  prohibitif  avoit  été  la  bafe. 
Ce  délit  juftifié  par  l'autorité  elle-même 
a  été  l'unique  caufe  de  la  clôture  du 
port  de  Nantes  ,  &  par  elle  de  prefque 
tous  les  abus  qui  depuis  ont  excité  tant 
de  plaintes  dans  les  Provinces  du  cen- 
tre de  la  France. 

De  tous  les  ports  du  Royaume,  c'eft 
celui  de  Nantes  dont  le  Commerce  cor- 
refpond  par  des  mouvements  plus  di- 
TQÙs  &  prochains  aux  différentes  Pro- 
yinces  qui  ont  éprouvé  la  cherté  des 
grains.  Par  fa  pofition  feule  &  par  fon 
importance  il  eft  dediné  aux  plus  fruc- 

(pi  Au  Recueil  des  Pièces,  dans  l'édicion  f;î-8*, 
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tueufes  opérations.  Dans  la  concurrerr- 
ce  avec  la  Hollande  ,  TAngleterre  & 
le  Nord  ,  pour  rapprovifionnement  des 
pays  de  FEurope ,  qui  manquent  le  plus 
fouvent  de  bled ,  le  port  de  Nantes 
Fernporteroit  par  l'épargne  fnr  les  frais 
de  navigation;  &  ceft  ce  qui  décida 
des  avantages  du  Commerce.  Avec 
quelle  promptitude  un  pareil  débouché 
n'eût-il  pas  excité  la  circulation  6c  les 
remplacements  darts  la  Normandie, 
dans  la  Picardie,  6c  de  proche  en  pro« 
che  dans  toutes  les  Provinces  de  Tinté- 
rieur  ?  D'un  autre  côté ,  c  eu  le  port  le 
plus  favorable  à  l'importation  :  c'eft 
celui  en  effet  qui  fait  le  Commerce  le 
plus  considérable  avec  les  peuples  dm 
Nord,  &  oit  ils  relâchent  le  plus  fou- 
vent  :  ils  feroient  d'autant  plus  difpofés 
à  y  dépofer  leurs  grains  ,'  &  à  nous  les 
vendre  dans  le  cas  où  nous  éprouve- 
rions difette  y  qu'ils  feroient  affurés  ds 
leurs  chargements  pour  le  retour  >  puif- 
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que  cette  Province  efl  en  poffefîion  de 
leur  fournir  une  très  grande  quantité  de 
marchandiies. 

Quel  tort  immenfe  n'a  donc  pas  dti 
caufer  à  la  France  la  clôture  du  port  de 
Nantes  depuis  ia  fin  de  l'année  1766  ! 
La  loi  de  la  liberté  a  été  nulle  &  noa 
avenue  pour  toutes  les  Provinces  dont 
le  Commerce  dépendoit  des  ports  de 
Bretagne  :  l'exportation  a  ceiTé ,  6c 
avec  elle,  l'importation  par  une  loi  in- 
fdUible  de  réciprocité.L'exemple  feul  du 
port  de  Nantes  a  écarté  en  même  temps 
hs  vaiffeaux  étrangers  de  tous  nos  au- 
tres ports ,  où  ils  avoient  d'un  mo- 
ment à  l'autre  à  redouter  les  mêmes 
entraves.  Il  parok  d'ailleurs  que  l'on  a- 
recours  aux  mêmes  moyens  pour  en 
faire  fermer  un  grand  nombre  :  tout 
concourt  à  l'appui  de  cette  conjedure. 
La  Compagnie  de  Nantes  n'a  pas  été  la 
feule  fans  doute  qui  ait  fu  profirer  de  la 
reftridion  appofée  à  l'Edic  :  ce  qu  il  y  a 
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de  certain ,  ceû  qne  la  clôture  a  été 
prerqii'univerfelle ,  &  que  la  prohibition 
s'eft  étendue  fur  toutes  les  côtes  du 
Nord. 

Cet  événement  devoit  être  fi  natu- 
rellement la  fuite  des  relHdions  de  TE- 
dit ,  qu'il  avoit  été  prévu  &c  annoncé 
dans  le  temps  même  où  la  loi  parut.  De 
toutes  les  Provinces  du  Royaume  ,  c'efl 
celle  de  Bretagne  qui  a  fait  les  premiè- 
res démarches  pour  obtenir  la  liberté 
du  Commerce  des  grains  (q)  :  ceù.  elle 
aufîi  qui  la  première  a  fait  connoître  le 
danger  des  limitations  &  les  inconvé- 
nients du  taux  prohibitif.  Votre  Parle- 
ment de  Bretagne  ,  SIRE  ,  n  avoit  en- 
regifl:ré  TEdit  qu'avec  de  très  humbles 
fupplications  adreffées  à  Votre  Ma- 
jesté' pour  lui  demander  la  liberté  ab- 


(^)  Délibérations  cîes  Etars  île  Bretagne ,  <îfSr 
îo  Janvier  17 J9,  ia  Novembre  1760,  18^  No- 
vembre 1761  &  5  Mars  176^, 
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■foliie.  Les  motifs  de  fa  réclamation  cor?- 
tre  chacun  des  différents  articles  limi- 
tatifs, font  renfermés  dans  le  réqiiifi- 
toire  donné  alors  par  le  Miniftere  pu- 
blic ,  dont  le  Parlement  ne  fe  contenta 
pas  d'adopter  les  concliiiions  ;  il  en  or- 
donna la  publication  ,  &  il  tut  en  effet 
imprimé  à  la  fuite  même  de  TEdit.  Ce 
monument  digne  de  fon  illuflre  Auteur,, 
préfente  le  tableau  de  tous  les  abus  qui 
ont  éclaté  depuis  ,  &  préfage  en  ter- 
mes formels  ,  cette  manœuvre  prati- 
quée à  Nantes  deux  ans  après  ,  pour 
obtenir  la  clôture  du  port.  Avec  quelle 
févérité  n'eût  elle  pas  été  réprimée  par 
votre  Parlement  de  Bretagne  !  Avec 
quel  zèle  le  Miniftere  public  n'eùt-il  pas 
recherché  la  fource  du  défordre  ,  &C 
pourfuivi  le  prin  ipal  moteur  de  cette 
fourde  intrigue  !  Quel  éclac  de  lumière 
n'eût  point  répandu  fur  un  objet  au/E 
important  del'a  Iminiftration  politique,. 
ce  génie  fupérieur  que  la  nature  len^ 
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bloit  avoir  çonfacré  au  noble  emploi 
d'éclairer  fon  fiècle  !  Nous  nous  renfer- 
merons, SiPvE,  dans  un  iilence  ref- 
pedueux  fur  le  fort  de  cet  homme  pré- 
cieux ,  que  des  malheurs  qui  n'ont  pas 
même  compromis  Jon  honneur  [r]  y  ont 
privé  de  voire  confiance  &  de  vos  bonnes 
grâces  (5);  &  ne  nous  permettant  que 
des  %^œux ,  nous  continuerons  de  pla- 
cer toutes  nos  efperances  en  votre  juf- 
tice  :  nous  attendrons  àts  bontés  de 
Votre  Majesté'  cqs  jours  heureux 
où  cédant  aux  mouvements  de  loa 
cœur,  Elle  daignera  rendre  à  fes  fonc- 
tions ,  à  fa  Patrie  ,  à  la  France  entière, 
ce  Mdgiitrat  auffi  connu  par  fes  difgra- 
ces ,  qu'il  eft  célèbre  par  its  talents  6i 
par  (ts  lumières. 


(r)  Réponfe  du  Roi  à  l'arrêté  du  Parlement 
de  Paris  du  19  Janvier  i7^>7. 

[s,  Réponfe  du  Rai  au  Parlement  de  Paris> 
du  11  Décembre  ij.66» 
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Nous  venons  de  vous  préfenter  le  ta- 
bleau des  reftridions  générales  portées 
par  l'Edit ,  Se  de  fes  fuites  funeftes  dans 
votre  Province  de  Bretagne,  Combien 
d'autres  limitations  particulières  qui  ont 
fbutenu  en  France  le  règne  des  prohi- 
bitions ,  Se  qui  en  perpétuent  les  abus  } 
Telle  eft  la  diipoiition  de  la  loi  qui  a 
confervé  aux  règlements  de  la  ville  de 
Paris  leur  entière  exécution.  On  n'a 
pas  ofé  livrer  aux  opérations  d'un  com- 
merce libre  les  approviiionnements  de 
la  capitale  ,  dont  on  craignoit  de  com- 
promettre la  fubïii^ance  par  refTai^d'une 
nouveauté.  Si  telle  étoit  encore  la  dé- 
fiance des  principes  ,  au  moins  devoit- 
on  confuîter  Texpérience.  Combien  de 
grandes  villes  en  Europe,  où  la  liberté 
du  Commerce  des  grains  n'a  jamais 
caufé  ni  cherté  ni  dïCQtte  ?  Les  appro- 
vifionnements  d'Amflerdam  ,  de  Rot- 
terdam ,  font-ils  affujettis  à  des  régie* 
xnents  ?  n'avons  -  nous  pas  même  eo 
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France  un  grand  nombre  de  capitales 
dans  les  Provinces ,  dont  les  approvi- 
iionneiirs  ne  font  fournis  dans  leurs 
achats  &c  dans  leurs  ventes  à  aucune 
loi  qu'à  celle  de  la  concurrence  ?  La 
grandeur  &C  l'importance  d'une  ville 
naltèrent  point  l'efience  même  des 
chofes.  S  il  y  a  une  difîerence  entre 
les  grandes  villes  &  les  moindres  ^ 
ceû  que  les  premières  ont  encore  plus 
d'avantages  à  recueillir  de  la  liberté. 
Le  commerce  des  denrées  languit  dans 
les  petites  villes  ;  toute  (on  adlvité  fe 
porte  vers  les  grandes  ,  qui  lui  offrent 
de  vafles  débouchés  &  lafTarance  d'un 
débit  immenfe.  On  peut  donc  s'en  re- 
pofer  fur  la  vigilance  Se  les  fpéculations 
des  Marchands  :  l'afîluence  de  la  den- 
rée fera  toujours  proportio'inée  au 
nombre  des  confommateurs.  Poutquoi 
Paris  éprouveroit'il  plutôt  difette  de 
grains ,  ,qu  il  n'éprouve  difette  de  grains. 
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de  toute  autre  denrée  néceffaire  à  la  vie. 
Dans  un  tems  où  le  Commerce  des 
grains  étoit  interdit  en  France ,  il  falloit 
bien  que  la  Police  prît  le  foin  de  pro- 
curer des  bleds  aux  grandes  Villes ,  & 
fur-tout  à  la  Capitale  y  le  Gouvernement 
n'avoit  pu  mettre  cette  denrée  en  prohi- 
bition fans  contrarier  lobligation  d'en 
afTurer  la  préfence  &  le  débit  dans  les 
marchés.  Mais  cette  forme  d'adminif- 
tration,  alors  néceflaire,  efl:  incompa- 
tible avec  la  liberté;  auJi  n'a-t-elle  pu 
fubfilteravecelle.  La  liberté  a  été  exclue 
de  tous  les  lieux  où  les  Pvéglements  ont 
confervé  leur  empire.  Quels  font  \q^ 
Commerçants  qui  enflent  pu  foutenir  la 
concurrence  des  Compagnies  autori- 
fées  ?  Tous  Marchands  en  titre  &  gagés 
par  la  Police,  jouifTent  dans  le  fait  d'un 
privilège  exclusif.  Le  Commerce  ce/Te 
&  fe  retire  de  lui-même,  toutes  les  fois 
qu'il  eft  obligé  de  fe  mèfurer  avec  Tau- 
torité. 
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Lorfque  Votre  Majesté  ,  SIRE  ^ 
a  pris  le  foin  de  préiider  aux  appro- 
vifionnements  de  la  Capitale ,  &  de 
quelques  autres  Villes  principales  de 
{on  Royaume  ,  c'eft  pour  répondre  aux 
vives  inftances  des  Magiftrats  ;  Elle  a 
fuivi  les  imprefîîons  de  fa  tendrefle 
pour  (es  Peuples,  en  fe  chargeant  Elle- 
même  de  faire  acheter  des  grains ,  de 
former  des  magafins ,  de  faire  garnir 
les  marchés  &  de  ramener  le  bas  prix 
par  des  ventes  à  perte.  Votre  Ma- 
jesté' a  ignoré  les  conféquences  dan- 
gereufes  d  une  opération  qui  paroiiToit 
remplir  (es  vues  de  bienfaifance  ;  Elle 
n'a  pas  considéré  que  ces  achats  ne 
peuvent  fe  faire  que  par  des  Entrepre- 
neurs ,  que  ces  magaiins  exigent  des 
prépofés.  Nous  ne  nous  permettons  pas 
de  foupçonner  qu'ils  aient  été  capables 
de  facrifier  la  chofe  publique  à  leur  in- 
térêt perfonnel ,  ôc  d'entreprendre  pour 
leur  propre  compte  un  Commerce  de 
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monopole.  En  fuppofant  qu'ils  ne  s'é- 
cartent jamais  des  bornes  du  devoir  & 
de  rhonnêteté  ,  ils  n'en  font  pas  moins 
le  fléau  du  Commerce  ,  &  la  ruine  des 
Provinces ,  qu'ils  défblent  par  leurs  en- 
lèvements dans  tous  les  marchés ,  par 
leurs  arrhements  dans  les  greniers,  par 
les  enchères  qu'ils  mettent  à  la  denrée: 
leurs  opérations  s'étendent  jufqu'aux  ex- 
trémités du  Royaume ,  où  on  les  a  vu 
mettre  tous  les  bleds  en  fequeûre;  par- 
tout ils  arrêtent  la  circulation ,  détrui- 
fent  la  concurrence,  &  foutiennent  les 
grains  à  un  prix  exceiîîf. 

Telle  eft  la  principale  caufe  des  cher- 
tés éprouvées  dans  les  pays  voifinsde 
la  Capitale.  Des  Provinces  entières  , 
après  de  mauvaifes  récoltes  ,  ont  été 
épuifées  par  ce  monopole  légal.  C'eft 
ainfi  que  la  Normandie ,  par  exemple, 
attribue  à  la  liberté  les  maux  caufés'par 
les  règlements.  11  paroît  d'ailleurs  que 
le  défordre  a  eu  dans  cette  Province  des 
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caufes  particulières  &  internes.  S'il  eft 
vrai ,  comme  on  TafTiire  ,  que  le  Com- 
merce des  grains  fbit  livré  dans  la  Ville 
de  Rouen  à  une  Communauté  qui  jouit 
d'un  privilège  exclufif  ;  que  les  règle- 
ments de  cette  Ville  en  aient  écarté  les 
Laboureurs  &  les  Marchands  de  grains; 
que  les  gênes  impofées  aux  étrangers  ôc 
aux  nationaux  Taient  privée  des  avanta- 
ges de  l'importation;  quel  jugement  doit- 
on  porter  des  plaintes  qu'ejle  élevé  con- 
tre la  liberté  du  Commerce  (  r  )> 


(/)  Aujourd'hui  on  regarde  en  Normandie  la 
liberté  du  Commerce  des  grains  comme  critique 
&  calamiteufe  :  à  la  fin  du  dernier  fiècle  elle  avoit 
pris  un  autre  afpeâ:.  On  trouve  dans  le  Mémoire 
èc  M.  de  la  Bourdonnaye  ^  intendant  à  Rouen  en 
KÎ97.  M  Qu'il  abordoit  autrefois  à  Rouen  beau- 
sï  coup  d'étrangers  au  grand  avantage  du  Com- 
53  raerce  ;  les  villes  du  Havre  &  de  Honfîeur  y 
35  prenoient  part,  &  fur-tout  à  celui  des  grains, 
33  dont  le  pays  de  Caux  produit  plus  qu'il  n'en 
»9  peut  confommer.  Mais  tout  le  comraexce  fem- 
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Mais  comment  de  pareilles  limita- 
tions ont-elles  donc  été  fuivies  dans  la 
Normandie  au  mépris  d'une  Loi  folem- 
nelle  ?  Tous  ces  règlements  de  Police 
particulière  &  locale   étoient  abrogés 
par  des  difpofitions  exprefles.  Il  en  eft 
de  même  àss  formalités  auxquelles  on 
prétend  encore  afTujettir  tous  ceux  qui 
font  le  Commerce  des  bleds.  L'ufage 
des   déclarations  &  enregiftrements  à 
la  Police  ,  ainfi  que  la  repréfentation 
des  livres  &  regiflres  de  ce  Commerce  9 
font  formellement  profcrits  par  l'Edit. 
En  vain  oppoferoit  -  on  que  dans  tout 
autre  négoce  les  Marchands  font  fou- 
rnis à  des  règlements  ,  qu'ils  font  clafTés 
&  forment  corps  fous  les  yeux  de  la 

3>  ble  fe  perdre  par  rabattement  des  Peuples  qui 
n  ne  font  aucune  confommation,  &  par  la  non 
»3  valeur  du  bled ,  qui  eft  telle  ,  que  le  laboureur 
n  n'eft  pas  rembourfé  de  Tes  frais  j^.  Tom.  i.pag, 
1 5.  ed'it,  in-fol.  des  Mémoires  des  Intendants ,  pU" 
hiUs  par  M,  le  Comte  de  BoulainvïlUers, 
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Police.  Peut-être  feroit-il  plus  avanta- 
geux de  les  faire  jouir  d'une  plus  grande 
liberté  ?  Peut-on  comparer  d'ailleurs  le 
Commerce  des  grains  avec  les  autres 
trafics  ?  Si  pour  vendre  fbn  bled  il  eft 
néceffaire  d'être  infcrit  à  la  police  ,  il 
faxit  donc  que  les  deux  tiers  du  Royaume 
fe  foumettent  à  cette  formalité  j  tous 
les  Cultivateurs,  Laboureurs,  Fermiers, 
Métayers  ,  Meuniers  ,  Bla tiers  ,  tous 
les  Propriétaires  des  terres ,  tous  les 
Seigneurs  qui  ont  âes  champarts  ,  ou 
qui  reçoivent  leurs  rentes  en  grains  , 
tous  les  Décimateurs ,  &c.  Le  but  des 
Tribunaux  qui  ordonnent  Texécution 
de  ce  Règlement ,  feroit-il  de  borner  le 
Commerce  à  des  revendeurs  en  titre  qui 
formaient  entr'eux  une  Communauté  ? 
Dans  ce  cas  c'efl  dépouiller  les  Cultiva- 
teurs &c  les  Propriétaires  de  leurs  droits 
naturels  &  de  propriété  ;  ceU  anéantir 
toute  concurrence  ,  &c  confacrer  le 
monopole. 

Au 


POUR  LA  Liberté  DES  Bleds.  141 
Au  milieu  de  cette  foule  de  règle- 
ments dont  chacun  entraîne  quelques 
inconvénients  particuliers  ,  la  liberté  , 
SIRE,  la  liberté  abfolue  &  illimitée  eft  la 
feule  loi  qui  puifTe  bannir  tous  les  abus 
Se  concilier  en  même  tems  tous  les  ef- 
prits.  Les  contra didions  aduelîes  qu  elle 
éprouve  n'ont  d'autre  fource  que  les  per- 
plexités mêmes  de  TAdminiflration ,  qui 
a  laiffé  fubfifter  d'un  côté  ce  qu'elle  dé- 
truifoit  de  l'autre.  Jamais  il  n'y  eût  eu 
de  réclamation  contre  la  loi ,  ii  (qs  dif- 
poiitions  eufTent  été  générales  &c  uni- 
formes. Ce  font  au  reile  ces  réclama- 
tions mêmes  que  nous  préfentons  au- 
jourd'hui comme  le  fufFrage  le  plus 
puiffant  en  faveur  de  la  liberté.  De 
quelles  Villes,  de  quelles  Provinces  font- 
elles  émanées?  De  celles  mêmes  qui  ont 
été  jufq'u'ici  retenues  fous  le  joug  des 
prohibitions  ;  de  la  Capitale ,  dont  les 
règlements  ont  été  maintenus  par  la  Loi 
elle-même  ,  oii  le  Commerce  des  bleds 
Eph,  ijGq.  Tonu  VIL  L 
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a  continué  de  fe  faire  par  la  Police  ,  oii 
la  liberté  en  un  mot  n'a  jamais  exifté  j 
de  la  Normandie  ,  qui  a  été  privée  par 
la  clôture  des  ports  du  double  avantage 
de  l'importation  &  de  lexportation  , 
que  les  îoix  prohibitives  &  des  entraves 
multipliées  ont  livrée  au  monopole. 
Tous  les  pays  au  contraire  qui  ont 
connu  la  liberté,  ne  ceffent  de  publier 
les  avantages  qu  elle  leur  procure. 

Vivement  touchés  des  malheurs  de 
ces  Provinces  aduellement  affligées , 
malgré  la  fécondité  dont  le  Ciel  femble 
les  avoir  privilégiées,  nous  ne  pouvions 
que  faire  un  jufte  retour  fur  nous-mê- 
mes ,  6c  nous  étonner  de  notre  lituation 
préfenîe.  Nos  terres  ne  connoiflent  point 
comme  celles  de  la  Normandie  ,  de 
la  Flandre  &  de  l'intérieur  de  la  Fran- 
ce 5  ces  influences  heureufes  qui  mul-. 
tiplient  les  moiffons  3c  furchargent  les 
greniers  :  deiTéchées  par  un  foleil  méri- 
dional i  en  proie  aux  variations ,  &  cul- 
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tîvées  par  la  pauvreté ,  elles  n'accor- 
dent que  des  récoltes  foibles  &c  long- 
temps Ibllicitées.  Cependant  le  prix  de 
nos  denrées  éprouve  tous  les  jours  des 
diminutions  qui  font  fenfibles.  Nous  fub- 
fiilons  aujourd'hui  fous  des  conditions 
moins  onéreufes  que  les  Provinces  les 
plus  abondantes  (v),  &  ce  point  feul 

(  v)  L'état  du  prix  du  bled  pour  le  Dauphiné  , 
à  commencer  au  premier  Janvier  1765,  jusqu'à  la 
fin  de  17^8  ,  fait  partie  des  Pièces  imprimées  à  I« 
fuite  de  cet  Ouvrage  (dans  L'édit.  in-8°).  Il  juftifîc 
que  depuis  Sept.  &  OO:.  1766,  les  prix  ont  toujours 
diminué  dans  cette  Province .  &  que  pendant  les 
quinze  derniers  mois,  lefquels  embrafTent  précifé- 
ment  l'époque  cruelle  des  chertés  de  la  capitale , 
ils  fc  font  entretenus  alTcz  conftamment  fur  le  mê- 
me pied  ;  ce  qui  prouve  évidemment  l'abfence  du 
monopole  ,  qui  trouble  toujours  le  commerce,  & 
poulTe  les  prix  à  des  révolutions  inattendues.  On 
obferve  que  cette  denrée  eft  toujours  afTez  chère 
dans  cette  partie  méridionale ,  Si  que  les  appro- 
vifionnemcnts  pour  la  Corfe  contribuent  beau- 
coup à  en  fouteiiir  le  prix  acluel.  Cet  état  juftifie 

Lij 
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forme  l'éloge  du  régime  fous  lequel 
lious  vivons ,  en  même-temps  qu  il  ren- 
verfe  tout  fyftême  qui  lui  feroit  contrai- 
re. Que  ne  nous  eft-il  permis  d'inviter 
ceux  de  nos  Concitoyens  qui  ferment 
encore  les  yeux  à  cette  lumière,  de  ve- 
Tiir  parmi  nous  &  d'y  établir  eux-mêmes 
des  comparaifons  fi  frappantes  :  ils  fe- 
roient  fans  doute  entraînés  par  Télo- 
Cjuence  des  faits.  Ils  feiitiroient  par  nos 
premiers  fuccès ,  que  la  main  toujours 
adive  de  la  liberté,  fonde  par-tout  les 
befoins ,  &  les  foulage  avec  promptitu- 
de ;  qu'elle  feule  opère  en  grand  ;  qu'en- 
fin les  fecours  qu'elle  apporte  ont  le 
double  avantage  d'être  durables  &  de 
s'étendre  à  tout  ;  tandis  que  ceux  qui 

encore  que  ce  n'cd  plus  à  la  récolte  que  les  valeurs 
fbnt  les  plus  baiTcs,  ni  au  mois  de  Mai  qu'elles  font 
les  plus  hautes  :  ces  vnriations  font  piefqu'entière- 
ment  effacées  par  l'effet  d'un  Commerce  plus  li- 
bre ,  5c  elles  difparoîtronc  entièrement  lorfque  la 
liberté  recevra  toute  fon  étçndue, 
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font  follicités  au  pied  du  Trône  ,  &  que 
V.  M.  daigne  accorder  ,  quelque  noble 
que  foit  le  motif  qui  Tanime  dans  cet 
ade  d'humanité  ,  entraînent  toujours 
des  effets  critiques  ;  parceqa'à  mefure 
que  le  verfement  s'en  fait  dans  une  par- 
tie 5  les  Marchands  s'éloignent ,  craintifs 
de  concourir  avec  votre  bienfaifance 
royale  ;  3c  qu'étant  toujours  momenta- 
nés Se  éclatants ,  il  en  réfulte  deux  dan- 
gers ;  l'un  5  qu'ils  font  inûiffifants  ;  l'au- 
tre ,  qu'ils  grofîifTent  toujours  davantage 
la  crainte  de  la  famine. 

C'eil:  en  vain  que  ponr  alFoiblir  Firn- 
preffion  qui  réiulte  du  concert  unaniine 
de  toutes  les  Provinces  du  midi ,  on  allé  • 
gueroit  que  la  liberté  du  Commerce  ne 
leurefl  favorable  que  parcequ'elles  man- 
quent fouvent  de  bled ,  &  qu'elles  ont 
befoin  d'être  approvifionnées  par  des 
fecours  étrangers.  Il  paroîtra  toujours 
étrange  que  la  liberté  de  l'exportation 
leur  foit  avantageufe ,  parcequ'elles  ont 
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des  befoins  continuels  &  prefTants ,  & 
qu  elle  (oit  nuifible  aux  Provinces  du 
Nord ,  parceqiie  la  denrée  y  abonde ,  6z 
qu'elles  ont  fouvent  du  fuperflu.  Dans 
quel  temps  une  pareille  confidéiation 
feroitelle  moins  admifîible  que  dans  un 
Bioment  où  Ton  prétend  que  le  Nord  lui- 
même  éprouve  le  befoin  ?  Le  voilà  donc 
dans  la  même  fituation  que  le  midi  ;  il 
devroit  donc  efpérer  les  mêmes  avanta- 
ges de  la  liberté  du  Commerce. 

ïl  n'eft  point  vrai  d'ailleurs  que  les 
Provinces  du  midi  foient  dans  une  di- 
sette habituelle.  Si  la  Provence  manque 
de  bled  ,  le  Dauphiné ,  quoique  fouvent 
frappé  deTintempérie ,  trouve  quelque- 
fois des  années  favorables  :  la  Guienne 
&  le  haut  Languedoc  ont  des  récoltes 
abondantes;  &  leur  pofîtion  les  met  à 
portée  de  faire  un  grand  Commerce 
d'exportation  ]  qui  ne  doit  pas  être  bor- 
né à  leur  {uperflu.  Ce  feroit  en  effet  une 
grande  erreur  de  croire  qu'il  ne  doit  être 
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permis  à  une  Province  ou  à  un  Peuple 
entier  d'exportor  que  la  partie  furabon- 
dante  de  fa  récolte,  après  le  prélève- 
ment des  grains  nécefiaires  à  fa  propre 
confommation.  Ce  fuperilu  ne  peut  être 
ni  déterminé  ni  connu.  Veut-on  que  la 
France  éprouve  une  heureufe  furabon- 
dance?  Il  faut  qu'elle  commence  à  faire 
un  grand  Commerce  avec  l'étranger. 
Les  bleds  qui  «ibrtiront  du  Royaume  ,' 
feront  augmenter  la  mafTe  des  fubfiftan- 
ces  dans  l'intérieur  par  l'encouragement 
de  la  Culture  ,  par  les  défrichements 
multipliés ,  par  l'amélioration  de  toutes 
les  terres. 

Le  Commerce  des  bleds  ne  fera  porté 
dans  le  Royaume  au  degré  de  perfec- 
tion &  d'étendue  où  il  peut  atteindre , 
que  lorfque  les  Provinces  du  midi ,  après 
s'être  dépouillées  par  l'exportation  de 
leur  propre  néceffaire ,  recevront  les 
fecours  des  Provinces  du  centre  5  qui 
feront  approvifionnées  à  leur  tour  par 
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hs  Provinces  du  Nord ,  &  celles-ci  pat 
l'étranger ,   dont  les  importations  leur 
procureront  fouvent  la  denrée  à  meil- 
leur marché  que  fi  elles  la  tiroient  du 
fein  même  de  la  France.  Il  eft  évident 
que  l'Habitant  de  Calais  doit  plutôt  fe 
nourrir  des  bleds  de  l'Angleterre  que  de 
ceux  de  la  Picardie  ou  de  la  BeaufTe. 
Les  bJeds  de  Bourdeaux  tranfportés  à 
Paris,  couteroient  plus  cher  que  ceux 
qui  arriveroient  des  Ports  de  la  Hollan- 
de. Les  remplacements  doivent  fe  faire 
de  proche  en  proche ,  &:  les  verfements 
s'opérer  de  Royaume  en  Royaume, 
jufqua  ce  que  le  niveau  foit  établi  dans 
toute  TEurope.  Ainfi  votre  Province  de 
Dauphiné  ,  SIRE ,  après  avoir  fourni 
ÏQS  bleds  à  la  Provence ,  à  GèriQs ,  à  la 
Savoye ,  après  en  avoir  réduit  une  par- 
tie en  farines,  qui  feroient  chargées  dans 
le  Port  de  Marfeille  pour  le  Commerco 
des  Colonies.,  recevroit elle-même  Us 
fecours  de  la  Bourgogne  &  des  autre? 
Provinces  qui  Tenvironnçnt. 
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Telle  efl:  la  marche  naturelle  du  corn* 
nierce  des  grains  ,  qui  s'établira  d'elle- 
même  ,  lorfqu'elle  fera  foutenue  &  fa- 
vorifée  par  la  liberté.  Les  faits ,  l'expé-, 
rience  &:  les  principes ,  tout  fe  réunit  en 
faveur  d'une  opération  qui  ne  fait  que 
rappeller  Tordre  de  la  nature. 

Dans  l'ordre  de  la  nature,  le  Culti- 
vateur doit  jouir  de  la  libre  dirpodtion 
de  fa  denrée  ,  qui  eft  le  fruit  de  Tes  tra- 
vaux &  de  (es  avances.  Les  conventions 
fociales  ne  peuvent  le  dépouiller  fans 
injuilice  &  fans  violence  d'un  droit  de 
propriété  antérieur  à  toutes  les  loix  ci- 
viles. Cet  exercice  libre  de  fon  domaine 
fera  fans  inconvénient  &  fans  danger, 
toutes  les  fois  que  les  entreprifes  de  Tin- 
térêt  particulier  feront  balancées  &  ref- 
treinres  par  la  loi  de  la  concurrence» 
L'effet  de  la  liberté  &i  de  la  concurrence 
ell  de  conierver,  dans  le  coirinierce,  à 
ch.ique  df'nrée  ou  marchandife  fon  prix 
vrai   6c   naturel ,,  toujours   également 
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avantageux  pour  l'aclieteur  comme  pour 
le  vendeuf .  L'effet  des  règlements  &  des 
prohibitions  eft  de  leur  donner  au  con-: 
traire  un  prix  forcé  Se  toujours  variable, 
qui  ruine  îe  Propriétaire  par  des  non- 
valeurs  y  &  le  Confommateur  par  des 
chertés  excefîives.  L'adminiilration  ne 
peut  fe  former  de  principes  fixes  fur  la 
police  des  grains  que  ceux  de  la  liberté  ; 
&  il  çft  impoflible  de  concevoir  aucun 
règlement  qui  ne  bleffe  l'équité  &c  la 
raifon  ,  qui  ne  donne  ouverture  aux 
contraventions  5c  aux  fraudes ,  &  qui 
ne  puifle  devenir  Tinftrument  du  mor 
nopole. 

Il  eft  prouvé  par  les  faits  &  par  Tex- 
périence ,  que  les  Loix  prohibitives  qui 
ont  régné  en  France  depuis  deux  fiècles, 
ont  caufé  le  dépériffement  de  la  culture 
&  la  dépopulation  des  campagnes,  en 
réduifant  les  grains  à  û  bas  prix  que  le 
produit  de  la  récolte  ne  rembourfoit  pas 
le  Cultivateur  de  (qs  frais.  L'interdiftiofl 
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du  Commerce  des  grains  avoit  répandu 
la  ftérilité  fur  nos  terres ,  &  la  fource  des 
richefles  nationales  avoit  été  tarie  par 
une  fauffe  politique  qui  avoit  tout  facri- 
fîé.  aux  avantages  illuibires  du  bas  prix 
de  la  main  d'œuvre.  La  liberté  de  l'ex- 
portation peut  feule  ranimer  la  culture  ,' 
en  donnant  un  prix  aux  denrées  ;  ac-  ' 
croître  les  dépenfes  produdives ,  en  af- 
furant  au  Cultivateur  la  rentrée  de  (es 
avances  ;  &  doubler  par  degrés  les  re- 
venus du  Souverain  &  de  tous  les  Pro-, 
priétaires  des  terres. 

Les  grains  fe  foiitiendront  fans  doute 
à  un  meilleur  prix  .que  dans  le  tems  des 
prohibitions  ;  mais  le  furhauiTement  {era 
très  foible,  puifqu'au  taux  général  de 
TEurope  qui  en  fera  la  mefure,  le  ieptier 
de  bled  neil  jamais  porté  au  defTus  de 
i4  à  15  liv.  U  ne  fera  fujet  d'ailleurs  à 
aucune  variation  (enfible  :  plus  de  non- 
valeurs,  plus  de  chertés,  plus  de  difettes, 
plus  de  monopole  :  fon  exi-îence  e.l: 
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phyiiquement  impofTible  dans  l'état  ds 
liberté  &c  de  concurrence.  Cet  état  eft 
préférable  même  pour  le  Peuple  &  le 
journalier,  fur-tout  fi  Ton  confidère  que 
les  falaires  haufleront  néceflaireraent 
dans  la  même  proportion ,  &  que  tou$ 
les  Ouvriers  participeront  par  Taccroif- 
fement  des  dépenfes  ,  à  Taugmentatiotî 
du  revenu  territorial. 

Oui ,  SIRE  ,  le  bonheur  de  vos  Peu- 
ples dépend  de  la  liberté  du  Commerce 
des  grains.  Tout  votre  Empire  retentir 
de  cette  vérité  généralement  reconnue. 
Si  des  hommes  refpedables  continuent 
de  vous  porter  des  vœux  contraires  , 
daignez  confidérer  Iqs  motifs  qui  les  ani- 
ment,  Se  refpèce  de  féduûion  qu'ils 
éprouvent.  En  vain  prétendroit  -  on 
ébranler  les  figes  réfoîutions  de  Votre 
Majesté',  par  le  réfuhat  indéterminé 
d'une  Affemblée  convoquée  dans  la  Ca- 
pitale, &  que  Ton  a  dû  voir  avec  éton- 
cement  compofée  d'un  affez  grand  notar 
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bre  d'Ecclédaftiques  Se  de  Religieux , 
auxquels  leur  état  femble  interdire  tou- 
tes fpéculations  politiques.  Environnés 
d'un  Peuple  immenfe  qui  ne  vit  que  de 
rentes  ou  de  ialaires ,  touchés  des  maux 
produits  par  une  cherté  dont  ils  n'ont 
point  approfondi  lescaufes,  accoutumés 
dès  Tenfance  au  joug  des  règlements ,  &C 
nourris  pour  ainfi  dire  dans  le  Tein  des 
prohibitions ,  les  habita  nts  de  la  Ville  de 
Paris  n'envifagent ,  dans  la  liberté  du 
Commerce ,  qu'un  (vftême  dont  la  nou- 
veauté feule  les.  effraie  (  20  ).  Ces  pré- 


cis) Dans  le  premier  exemplaire  Imprimé  de 
cette  Lettre  qui  nous  a  pj/fé  entre  /e*  mains  ^  nous 
avions  lu  avec  une  très  grande  fati.^faElion  une 
note  que  /'Editeur  avait  mife  en  cet  endroit  ;  6* 
par  Laquelle  il  repoujfoit  avec  force  des  imputations 
plus  que  déplacées  ,  qui  oni  été  faites  perjonnel» 
lement ,  à  M,  /'Abbé  Baudeau  !S^ous  avons  en* 
tendu  dire  que  cette  note  ^  aujfi  jufle  qu^hvnorabU 
pour  notre  Préd 'celTeur ,  a^wit  été  fupprimet  ;  6^ 
tn  effet  elle  ne  fc  trouve  point  dans  Uxemflair$ 
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jugés  de  naifTance  6c  d'éducation  on 


que  nous  avons  le  bonheur  de  pojféder  aSluelle* 
ment ^  &  que  le  hafard  nous  a  procuré.  Il  nous 
femhle  cependant  quil  doit  êtn  permis  a  tout  Ci- 
toyen d'en  défendre  un  autre  envers  &  contre 
tous  j  quand  il  le  voit  accu  fer  en  [on  ahfence  ,  à 
tort  &  mal- à  propos.  Il  nous  femble  que  c'efl  un 
droit  indélébile  &  commun  à  tous  les  hommes  que 
celui  de  parler  en  public  pour  la  vérité  attaquée  ca 
public.  Tant  que  le  libre  exercice  de  ce  droit  ne 
fera  pas  ajfuré  à  tous  les  hommes,  les  lumières 
&  les  principes  utiles  nç  pourront  avoir  que  des 
progrès  incertains  &  lents ,  &  les  bonnes  intentions 
du  Gouvernement  feront  toujours  gênées  &  contre» 
dites  par  une  foule  de  préjugés  dangeraux.  On  ne 
peut  donc  trop  exhorter  les  favans  ,  les  hommes  de 
génie  ,  les  gens  vertueux^  les  Mas^ifîrats ^  &  les 
Minijîres  éclairés^  à  réunir  leurs  efforts  pour  con^ 
tribuer  à  l'établi ffem^it  de  la  liberté  de  la  prefTe 
qui ,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs ,  fera  toujours 
le  bras  droit  de  rautoritë  bienfaifanre  .  le  garant 
nécejfaïre  de  l^obfervation  de  /'ordre  le  plus  avan* 
tageiLX  aux  Souverains  &  au  Peuple  ,  le  moyen  in- 
faillible de  faire  régner  la  juftice,  entre  tous  ,  en- 
vers tous ,  &  pour  tous. 
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dirigé  toutes  les  opinions ,  qui  quoique 
contradidoires  entr'elles  ont  eu  pour 
bafe  une  erreur  commune. 

Votre  Parlement  de  Dauphiné  , 
SIRE  ,  oppofe  au  vœu  de  cette  AfTem- 
blée ,  récufable  à  tant  de  titres  ,  le  vœu 
de  toutes  les  Provinces  de  votre  Royau- 
me ,  de  tous  les  Propriétaires  des  terres^ 
de  tous  les  Cultivateurs  &  Habitants 
des  campagnes.  Dix  millions  d'hommes 
unifient  leurs  voix ,  pour  Aipplier  V  otre 
Majesté  d'abroger  tous  les  règlements^ 
&  d'élever  fur  les  ruines  des  Loix  pro- 
hibitives une  Loi  (impie  &  générale  qui 
établiffe  dans  votre  Royaume  la  liberté 
abfblue  &  indéfinie  du  Commerce  des 
grains.  Que  des  efprits  timides  ou  inté- 
reffés  continuent  de  nous  pré/ager  les 
plus  grands  malheurs ,  des  chertés  ex- 
cefîives ,  une  famine  générale  ,  la  défo- 
lation  &  la  misère.  Ces  allarmes  font 
produites  par  deux  fiècles  d'erreurs  ; 
des  pré j ugés  auffi  invétérés  ne  ie  retirent 
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qu'à  pas  lents ,  &c  le  cèdent  a  peine  a 
l'évidence  même.  Votre  Parlement  de 
Daiiphiné  efl  en  état  d'affurer  que  ces 
craintes  font  vaines  &  chimériques.  Les 
bleds  ne  manquent  point  en  France;  ils^ 
furabondent  dans  plufieurs  Provinces; 
&  û  quelques  autres  éprouvent  une  dî- 
fette  apparente,  par  le  défaut  de  Com- 
merce &  de  circulation  ,  les  encourage- 
ments accordés  à  l'importation  ont  ap- 
pelle dans  nos  Ports  un  grand  nombre 
de  vaifTeaux  étrangers  ;  les  fecours  qu'ils 
ont  verfés  dans  l'intérieur,  ont  déjà  ra- 
mené les  bleds  au  rabais;  la  diminution 
wu  prix  efl  fenfible  dans  tout  le, Royau- 
me, &:  fera  de  jour  en  jourde  nouveaux 
progrès  par  le  rétabliffement  de  la  con- 
currence 6c  l'efpoir  d'une  liberté  plus 
entière. 

Nous  femmes ,  &cc* 


N^   I  I. 

Usage  nuisible  a  l'Agri- 
culture. 


Mémoire  fur  la  Dixme  des  Ag- 
rieaux  provenant  de  races  étran^ 
gères  :  Par  la  Société  Royale 
d^ Agriculture  de  la  Généralité 
de  Tours  ^  au  Bureau  du  Mans. 

i>jE  dépériffement  à^s  bêtes  à  laîne 
devient  fenfible  de  plus  en  pluT  dans 
pliiiieiirs  Provinces ,  &  leur  abbatardif- 
iement  efl:  aujourd'hui  prefque  général. 
C'eft  ce  qui  a  déterminé  plufieurs  riches 
&  bons  Citoyens  (  convaincus  de  la  né- 
cefîité  de  réparer  ces  pertes  par  le  chan- 
gement des  races  )  à  s'en  procurer  de5 
étrangères,  les  meilleures  &  les  plus 
analogues  aux  différents  climats  de  la 


2.ç8    Usage  nuisible 

France.  Ils  n'ont  pas  craint  d'en  faire 
les  dépenfes  ,  lerquelles  ,  avec  certai- 
nes attentions  qu'exige  l'éducation  des 
bêtes  étrangèreSjOntaffez  généralement 
réufû^  même  par  l'accouplement  des 
béliers  étrangers  avec  les  femelles  choi- 
fies  parmi  les  plus  robudes  du  Pays.  Ces 
Propriétaires  les  tranfmettent  volontai- 
rement à  leurs  fermiers  &  aux  nourri- 
ciers, afin  d'en  perpétuer  la  race.  Mais 
ceux-ci  fe  trouvent  découragés  dans 
l'entreprife  difpendieufe  de  cette  édu- 
cation ,  par  les  déciihateurs ,  qui  s'é- 
tant  arrogés  le  droit  de  choifir  la  dix-; 
me  en  nature  des  agneaux ,  les  pren- 
nent ilir  ceux  qui  leur  ^conviennent  le 
mieux.  Le  n\)urncier  fe  trouve  alors 
fruftré  dans  fes  efpérances  ;  il  eu.  dupe 
de  fes  avances ,  &c  découragé  dans  l'en- 
treprife de  la  réformation  des  races  de 
fon  troupeau  ;  ce  qui  arrête  auffi  les  au- 
tres qui  formoient  le  projet  de  fuivre 
cet  exemple. 
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Sans  prétendre  contefter  la  dixme 
fur  les  agneaux  ,  en  la  fuppofant  bien 
légitimement  due ,  comme  fur  les  fruits 
de  la  terre,    autrement  dites  dÎT^mes 
mortes;  on  obfervera  quêtant  dues  à 
diverfes  quotités  ,  elle  fe  lève  au  dixiè- 
me ,  onzième  ,  douzième  ou  trei::ieme 
agneau ,  &c.   félon  Tufage  local ,  le- 
quel eft  très  varié.  Ce  devroit  être  na- 
turellement le  dixième  ou  le  onzième 
agneau  né,  ô^c.  qui  appartiendroit  au 
Décimateur ,  tel  qu'il  feroit  à  fa  naiffan- 
ce,  plutôt  que  le  choix  fur  le  nombre  des 
agneaux  nés  avant  ou  après  celui  qui  lui 
eft  deftiné  de  droit;  choix  même  qu  Une 
fait  quelquefois  que  long-tems  après  leur 
naiffance  (  21  ).  Mais  labus  de  ce  choix 

(  zi  )  Note  de  l'Editeur,  Cet  ufage  de  ne  dix- 
mer  les  agneaux  que  très  tard ,  eft  devenu  fort 
général  dans  tous  les  cantons  ou  la  dixme  des 
agneaux  a  lieu  :  parcequ'il  y  a  beaucoup  de  profit 
pour  le  Décimateur ,  à  retarder  autant  qu'il  peut, 
pour  prendre  l'agneau  plus  fort.  C'eft  un  moyen. 
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devient  encore  plus  injiifte  danslecps" 
préfent  de  la  réformation  des  petites 
races  en  de  meilleures  ,  parceqiie  le 
décimateur  s'approprie  toujours  la- 
gneau  de  la  plus  belle  race.  De  forte 
que  le  Colon  eft  privé  du  fruit  de  fou 
entreprife,  qui  eu  d'ailleurs  très  dif. 
pendieufe  Se  pénible  dans  fon  principe, 
qui  exige  de  nouveaux  foins  dans  l'édu- 
cation ,  qui  tenà  enfin  à  faire  l'avantage 
prochain  du  Nourricier ,  du  Décima- 
teur ,  &  celui  de  l'Etat.  Il  devroit  mê- 
ineparoître  étonnant  que  tous  les  Dé- 
cimateurs  ne  fe  rendent  pas  d'eux-mê- 


1°.  de  fe  décharger  entièrement  de  la  part  de  tous 
les  accidents  auxquels  les  jeunes  agneaux  font  fu.- 
jets.  z«.  De  dixraer,fans  qu'ilyparoifTeJesnour* 
ritures,  la  paille,  le  fon,  &c.  que  les  agneaux  ont 
mangé ,  &  qui  Tes  ont  fait  grandir  &  groflîr,  quoi- 
que la  plupart  de  ces  nourritures  ayent  déjà  été 
dixmées  à  la  récolte.  Ce  double  emploi  très  injuftc 
&  très  onéreux  à  l'Agriculture ,  a'eft  furement  pas 
dans  les  vues  du  Gouvernement. 
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iîies  juflice  fur  ce  point  ,  au  lieu  de  fe 
refiifer  à  fe  prêter  pour  un  temps  à  Ten- 
courasementde  ces  réformations  utiles. 
Il  efl  furprenant  qu  ils  ne  craignent  pas 
de  forcer  le  miniilère  à  ufer  de  l'auto- 
rité  royale  pour  arrêter  ces  abus  par 
un  nouveau  règlement  pour  les  can- 
tons où  l'ufage  s  efl  établi  de  percevoir 
la  dixme  fur  les  agneaux  ;  car  cet  ufage 
n'efl  pas  général ,  à  beaucoup  près , 
plufieurs  cantons  ne  le  connoiffent 
pas. 

Il  y  a  bien  eu  anciennement  des  rè- 
glements pour  quelques  cantons  des 
Provinces  qui  permettoient  de  payer 
en  argent  la  dixme  des  agneaux  ,  à  des 
prix  fixés  &C  à  des  différentes  condi- 
tions. On  en  voit  encore  fubfiiler  dans 
quelques  Communautés  du  Haut-Mai- 
ne; dans  lefquelles ,  fans  attention  à 
la  quotité  ufitée  pour  les  autres  dixmes, 
celle  fur  les  agneaux  fe  paie  par  cha- 
que tête  d'agneau  né  vivant  j  à  raifon 
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de  deux  /ois  ;  dans  quelques-unes  ,  de 
deux  fols  fix  deniers  ,  &  dans  d'autres  à 
trois  fols  ;  de  forte  qu  au  Heu  de  perce- 
voir au  dixième,  douzième  agneau ,  &c. 
la  dixme  eft  due  &  acquittée  fur  tous  à 
mefure  qu'ils  naifTent. 

Le  Décimateur  ne  peut  à  ce  moyen 
refufer  cette  forte  de  dixme  en  argent. 
Cette  méthode  eft  moins  onéreufe  au 
Colon  5  elle  eft  avantageufe  au  Déci- 
îTiateur,  &  moins  embarraiTante  pour 
lui  ;  elle  évite  les  difficultés  du  choix 
&  toutes  autres  conteftations  \  c'eft  ce 
qui  fait  défirer  qu'un  tel  règlement  de- 
vienne général. 

La  Société  d'Agriculture  eft  touchée 
du  découragement  que  caufe  la  préten- 
tion de  plufieurs  Décimateurs  fur  te 
choix  de  la  dixme  des  agneaux  ifliis  ou 
provenants  de  races  étrangères,  & 
des  différents  autres  abus  qui  fe  font 
introduits  dans  cetre  dixme.  Elle  fe  per- 
fuade  que  le  moyen  de  mettre  en  fa- 
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veur  les  belles  races  û  viiiblement  uti- 
les, feroit  d'y  intérefTer  les  Nourriciers 
par  quelques  marques  de  protection  de 
la  part  du  Gouvernement,  qui  concille- 
roient  avec  équité  l'intérêt  du  Citoyen 
&  celui  du  Décimateur.  Rien  ne  (eroit 
plus  capable  d'exciter  le  Nourricier  à 
une  meilleure  éducation  des  bêtes  à 
laine,  ou  à  les  multiplier  à  l'avantage 
général  de  l'agriculture  &  de  nos  ma- 
nufadures,  &  même  au  bénéfice  des 
Décimateurs. 

Si  la  bonté  du  Roi  en  faveur  de  l'A- 
griculture a  bien  voulu  protéger  pour 
un  temps  fixe  les  nouveaux  défriche- 
ments ,  par  des  immunités  tant  pour  les 
importions  que  pour  les  dixmes  dues 
par  ces  fortes  de  novales ,  il  paroitroit 
également  juHe  &  très  utile  1^.  d'ac- 
corder l'exemption  pendant  le  terme 
de  cinq  ans,  de  toutes  les  dixmes  fur 
les  agneaux  quelconques  de  tout  le 
troupeau  du  nourricier  qui  aura  un  éta- 
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Ion  5  &C  au  moins  trois  femelles  de  belle 
race  étrangère  ou  ifTus  de  même  race, 
après  lequel  temps  5  il  foufnira  la  dix- 
lîie  des  agneaux  comme  les  autres  trou- 
peaux, 

2^.  D'ordonner  que  la  dixmefurles 
agneaux ,  à  quelque  quotité  qu  elle  fe 
perçoive ,  &i  de  quelques  races  qu'ils 
proviennent^  foit  étrangères ,  foit  du 
pays ,  ne  fera  pas  perçue  en  nature  , 
mais  en  argent  feulemeftt  &c  par  tête 
d'agneau  né  vivant ,  à  raifon  de  trois 
fols ,  à  fur  &  mefure  de  la  naifCance , 
&c  ce  leulenîent  dans  les  cantons  &  pa- 
roifTes  où  la  dixme  fur  les  agneaux  eu. 
établie  ,  &  fuivie  depuis  quarante 
ans. 


NO.  III. 
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Bienfaisance    vraiment 
pastorale. 

Copie  de  la  Lettre  écrite  le  23 
Juin  ij6c)^par M.  CoLOMBETj 
Curé  de  S.  Denis  fur  Sarthon , 
près  Alençon,  a  M^^^. 

Je  fiiîs  décidé,  Monfieiir,  à  ne  rîen 
épargner  pour  exciter  rémulation  de 
mes  paroiffiens  ,  &  j'ai  la  fatisfadion 
d'y  réufîîr.  U  n'y  avoit  dans  ma  pa- 
roiffe  aucun  commerce  de  beftiaux  :  les 
cultivateurs  trop  miférables  ou  peu  inf- 
truitsn'en  élevoient  point.  Aujourd'hui 
tous  les  Laboureurs  élèvent  des  pou- 
lains ,  &  des  veaux  qu  ils  deflinent  à  la 
charrue.  On  a  vendu  cette  année  plus 
de  cent  cochons.  Quatre  Fermiers  ont 
changé  Tefpece  de  leurs  brebis.  Il  y  en 
£ph.  ij6^.  Tom.  FIL  M 
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a  dix  qui  concourent  cette  année  pour  le 
prix  du  plus  beau  troupeau,  fen  connois 
fept  à  huit  qui  concoureront  pour  le  prix 
du  plus  beau  poulain. 

Pour  encourager  la  culture  des  terres, 
je  rends  la  paille  de  dixme  à  celui  qui  a 
mérité  le  prix  du  plus  beau  bled.  Je  paie 
en  outre  le  quart  de  fa  taille  &  de  toutes 
\qs  importions  qui  en  font  la  fuite.  Le 
Seigneur  de  ma  paroiiTe  paie  le  quart 
de  la  taille  &:  des  impofiticns  à  la  dé- 
charge de  celui  de  fes  Fermiers  qui  au- 
ra mérité  le  prix". 

Depuis  un  mois,  j'ai  annoncé  déplus 
à  mes  paroiffiensque  je  paieroisla  fom- 
me  de  foixante-quin^e  livres  en  gratifi- 
cation à  celui  des  Laboureurs  qui , 
ayant  mérité  le  prix  du  plus  beau  bled, 
auroit  terraffé  ou  marné  fix  journaux 
de  terre.  Ma  paroiffe  compofée  de  huit 
cents  communiants  eft  pleine  de  borda- 
gers  qui  ne  font  valoir  que  quatre  à  cinq 
journaux  de  terre.  Je  leur  defline  ua 
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fécond  prix  pour  celui  d'entr'eux  qui 
récoltera  le  plus  beau  bîed.  Je  rends  la 
paille  de  dixme  ,  je  paie  le  quart  de  fa 
taille  &  de  fes  importions  ,  &  je  leur  ai 
amioncé  que  je  donnerois  en  gratifica- 
tion la  fomme  de  vingt  ^  cinj  livres  à 
celui  qui  ayant  mérité  le  prix  ,  auroit 
îerraiTé  ou  marné  deux  journaux  de 
terre. 

Tels  font ,  Monfieur ,  \qs  différents 
moyens  que  je  prens  pour  procurer  aux 
Culîivateuris  de  ma  paroifle  toutes  for- 
te d'encouragements. 

Depuis  trois  ans  ,  le  Seigneur  de  la 
paroiffe  &  moi ,  nous  avons  établi  un 
bureau  de  charité  avec  la  permifîion  & 
fous  l'autorité  dit  Miniftère ,  pour  ai- 
der les  pauvres  à  enfemencer  leurs  ter- 
res. Le  Bureau  a  prêté  cette  année  pour 
-500  livres  de  grains.  Nous  fournirons 
aux  malades  tous  les  fecours ,  Méde- 
cins ,  Chirurgiens ,  remèdes ,  viandes, 
&c.  Nous  affiftons  les  veuves  chargées 

Mij 
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de  petits  enfants.  Le  journalier  qui  tra- 
vaille, &  dont  le  travail  ne  fuffit  pas 
pour  la  fubfiftance  de  fa  famille  ,  eft  af- 
fifté ,  &  nous  avons  la  confolation  de 
ne  voir  aucuns  mendiants  dans  une  pa- 
roifle  qui  renferme  cent  quatre  -  vingts 
familles  de  pauvres  journaliers, 
.   Ma  paroifTe  fut  affligée  Tannée  der- 
nière d'un  mal  épidémique.   M.  Julien 
lui  procura  tous  les  fecours  poffibles. 
Nous  avons  eu  500  malades  à  Textré- 
roité  ,  nous  avons  beaucoup  fouffert  de 
la  grêle  ;  M.  Julien  a  donné  de  la  grati- 
fication. Malgré  tous  ces  fecours ,  les 
maladies ,  &  la  grêle  ont  ruiné  bien  des 
familles.  Le  Bureau  de  charité  a  payé 
cette  année  les  deux  premiers  quartiers 
de  la  taille  des  Pauvres. 

J'ai  cru  ,  Monfieur ,  que  pour  ré- 
pondre à  l'invitation  que  vous  me  faî- 
tes l'honneur  de  me  faire  par  votre  let* 
tre  du  17  de  ce  mois ,  je  devois  vo«$ 
taire  connoîtrç  les  différents  moyens 


Pastorale.        i6^ 

que  nous  employons  pour  procurer  le 
bien* 

J'ai  rhonneur  d'être  ,  &c. 


JLjA  LetTrz  que  Von  vient  de  lire  ^  & 
le  Mémoire  qui  la  précède  j  nous  ont  été 
envoyés  par  un  très  bon  Citoyen  ^/pédale" 
ment  charge  ^  fous  un  Miniftre  bien  in-* 
tentioné^  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  peut 
intérejffer  l'Agriculture.  En  nous  les  adref- 
fant  y  il  nous  fait  ^honneur  de  nous  mar^ 
quer:  »  Je  crois  que  la  conduite  du  Curé 
M  de  S,  Denis  près  Alençon  j  eu.  une  des 
H  meilleures  leçons  qu'on  puiffe  donner 
w  aux  Curés  du  Maine ,  dont  la  Société 
»  d'Agriculture  fe  plaint  amèrement.  Le 
»  premier  encourage  l'éducation  des 
y»  plus  beaux  troupeaux ,  &  les  derniers 
»  coupent  cette  éducation  par  le  pied... 
«  Je  compte  que  ces  deux  pièces  figure* 

\       M  iij 
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«  ront  bien  dans  vos  Ephémérides 

«  M,  riNTENDANT  d'JUnçon  nous  a 
»  certifié  rexaditude  de  tout  ce  qu  ex- 
3>  pofe  M.  Colomb  et  », 

Ce  M,  CoLOMBET  ejl  précifément  le 
même  auquel  Us  Ephémérides  ont ,  du  tems 
de  notre  pndécejjeur  ^  eu  deux  occa fions  de 
rendre  l^ hommage  que  mérite  fa  bienfaifan- 
ce  ^  aujji  refpectable  qu  éclairée  (12).  Nous 
ne  pouvons  trop  contribuer  à  étendre  la  ce" 
fébrile  £unfi  digne  Pajieur  j  &  d'un  fi  ex^ 
cellent  homme.  Un  des  premiers  devoirs  des 
Gens  de  Lettres ,  efi  de  travailler  à  af- 
furer  la  gloire  des  Gens  de  bien,  La  con- 
didte  noble  j  bfenfai/ante  &  patriotique  de 
M.  CoLOMBET  y  lui  attire  déjà ,  outre 
Vefiime  &  V amour  de  fes  Jemblables  ^  l^s 
éloges  &  la  confidératîon  particulière  de 
rAdminifi'^aLion  j  comme  on  le  voit  par  la 
Lettre  que  nous  venons  de  citer*  Il  y  a  des 

{li)  Voyez  les  Volumes  quatrième  &feptième 
de  l'année  17^7. 
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exemples  de  Curés  vertueux  qui  ont  été 
élevés  jufquà  /'Epifcopat,  &  qui  avaient 
fait  moins  de  bien  encore  au  premier  trou» 
peau  qui  leur  avait  été  confié*  Il  eftfenJibU 
d'ailleurs  que  les  encouragements  donnés  à 
V  Agriculture  ^  par  Vame  généreuje  du  Curé 
de  Saint  Denis  fur  Sarthon,  ne  peuvent 
qu'augmenter  confidérahlement  la  richejfe 
&  le  revenu  de  fes  Paroi [fiens.  Mais  la  ri^ 
chefp:  &  les  revenus  des  ParoiJJlens  influent 
nécessairement  jur  tétat  de  leur  Curé,  Nous 
ne  ferions  donc  point  furpris  quau  bout  de 
quelques  années  M.  Colomb  et  fut  dé^ 
dommage ,  par  le  fruit  même  de  fes  bonnes 
&  paternelles  actions ,  des  avances  qu'elles 
peuvent  exiger  aujourdlud  ;  &  qu'il  fe 
trouvât  avoir  fait  des  biens  infinis  a  des  fa-- 
milles  reconnoiffantes  ^fans  qu'il  lui  en  eût 
réellement  coûté  un  fou  y  &  plutôt  même  en 
augmentant  notablement  la  valeur  de  fon 
bénéfice. 

Il  en  ejl  de  même  de  M,  du  Mesnil^ 
Seigneur  de  la  Paroijfe)  qui  s''ûffocie  à  tant 
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d^enireprifes  louables.  Les  Saigneurs  ac- 
croijjent  naturellement  leurs  propres  ri" 
chejfes  j  toutes  les  fois  quils  accroijjent 
taifance  de  leurs  payfans  &  de  leurs  vaf^ 
faux,  Vo'ili  en  quoi  la  hienfaifance  véri^ 
table  5  &  fur-tout  celle  qui  tend  à  tamélio' 
ration  de  la  culture  j  efl  finguliêrement  & 
excellemment  bonne  ^  cejl  quelle  efl  pref 
que  toujours  auffi  profitable  à  ceux  qui  s*y 
livrent ,  qu'à  ceux  qui  en  font  Cobjet,  Les 
premiers  ont  de  plus  en  produit  net ,  le 
plaifir  d'avoir  fait  du  bien  aux  hommes  y 
&  la  douceur  d'en  avoir  recueilli  de  tendres 
&  d'ardentes  bcncdiclions.  Eh  ^  quel  pro- 
duit net  !  Eh  quel  plaifir  !  qui  vaudroitnt 
qu  on  facrifiàt  pour  eux  toute  fa  fortune  ^fi 
ton  ne  pouvoit  pas  les  acquérir  ^  comme  on 
le  peut  j  en  la  confervant  &  la  bonifiant. 


4? 


N«.     I  V. 
BIENFAISANCE  ROYALE. 

JLi  E  s  progrès  de  la  raîfon  &  des  lu- 
mières ^  qui  entrainent  ceux  de  refprit 
d'humanité  &  de  juftice  9  ne  le  font  pas 
feulement  fentir  chez  quelques  particu-: 
liers;  on  les  remarque  à  préfent  dans  un 
grand  nombre  d'opérations  publiques, 
qui  tendent  évidemment  à  l'avantage 
commun  de  toutes  les  Nations,  &  qui 
honorent  les  Souverains. 

On  doit  compter  dans  le  nombre  de 
ces  opérations  les  plus  intérefTantes , 
l'abolition  du  droit  à'yiutaine  ,  qui  vient 
d'être  flipulée  entre  la  France  &  la 
Toscane.  Par  une  convention  revêtue 
de  Lettres  Patentes  enregiftrées  le  6  du 
mois  dernier,  le  ROI  ôc  fon  Altesse 
Royale  l'Archiduc  LÉOPOLD  , 
Grand  Duc  de  Tofcane.^  '^s'engagent  d^  la 
»  manière  la  plus  formel ié  oc  la  plus  obli-: 

Mv 
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"  gatoire  ,  de  faire  jouir  des  mêmes 
»>  droits,  privilèges  Sz  exemptions,  dans 
«  toute  l'étendue  de  leurs  Etats,  &c  fans 
*3  aucune  exception  ,  les  Sujets  Tun  de 
»  l'autre ,  &  leurs  propres  fujets.  De 
w  forte  que  les  François  &  les  Tofcans 
^  feront  traités,  en  tout  &  par-tout, 
>•  dans  les  Etats  refpedifs  de  Sa  Ma- 
»  jeste'  &  de  fon  Altesse  Royale  , 
«  comme  les  fujets  naturels  de  la  Puif- 
i>  fance  chez  laquelle  ils  réfideront«. 

Voiià  un  de  ces  Traités  qui  font  d'au- 
tant plus  glorieux  pour  les  Princes  qui 
s'y  portent,  qu'ils  ne  peuvent  être  didés 
par  aucun  autre  motif  que  leur  amour 
pour  l'humanité,  &c  la  connoiflance  ap- 
profondie de  rintérêt  bien  entendu  de 
leurs  Etats. 

Ce  n'efr  pas  feulement  vis-à-vis  des 
Tofcans  que  le  Roi  a  ainfi  aboli ,  par  des 
conventions  réciproques ,  cet  antique  &C 
honteux  droit  à' aubaine ,  digne  monu- 
ment de  la  barbarie  de  nos  fiècles  d'ig- 
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norance  ,  &  qui  avilifToit  Li  Majeftêfou- 
veraine^Qn  lui  arrogeant, pour  ainîi  dire, 
le  droit  de  dépouiller  les  paffans.  Nous 
donnerons  5  dans  un  de  nos  prochains 
volumes ,  la  lifle  de  toutes  les  Nations 
avec  lefquelles  il  n'a  plus  lieu.  Il  feroit 
digne  des  lumières  ,  de  la  fageiTe  &  de 
1a  grandeur  du  Gouvernement,  de  nous 
mettre  dans  le  cas  de  donner  cette  lifte 
en  un  feul  mot.  Si  les  circonftances  ne 
lui  paroiiïent  pas  permettre  encore  de 
prendre  ce  parti ,  nous  nous  attacherons 
à  démontrer  qu'il  eft  de  l'intérêt  de 
l'Etat  d'abolir  tous  ces  prétendus  droits, 
quirepouflentinjuftement  de  chez  nous 
les  Peuples  étrangers  ,  6c  de  les  abolir , 
foit  que  ces  Peuples  veuillent ,  ou  non , 
fe  prêter  à  la  réciprocité. 


N^     V. 

RÉVOLUTION  dans  le  Commerce 
de  l'Inde. 

L'e  X  e  r  c  I  c  e  du  privilège  exclufif 
de  la  Compagnie  des  Indes  eft  fufpendu 
par  un  Arrêt  du  Confeily  donné  à  ConW 
piegne  le  13  de  ce  mois  d'Août,  &  qui 
vient  d'être  rendu  public  dans  le  mo- 
ment. Il  paroît  que  le  Gouvernement 
eft  convaincu  de  la  néceffité  de  donner 
la  liberté  à  ce  Commerce ,  auquel  elte 
ne  peut  être  qu'avantageufe,  comme  à 
tout  autre  (voyez  l'article  I.  le  com- 
mencement du  IIL&leVlL).  L'Arrêt  du 
Confeil  déclare  cependant  que  les  Négo- 
ciants qui  voudront  avoir  des  paffeports 
pour  commercer  dans  toutes  lesmers, 
au  delà  du  Cap  de  Bonne'Efpérance  9 
ïeto&t  tenus  de  préieater  des  Mémoires, 
qui  feront  renvoyés  aux  Députés  dii 
CtîwiBçrce  y  lefquels  prendront  des  ixd- 
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tnidions  Si  renfeignements  dans  les 
Ports ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  avant  de 
donner  leur  avis ,  d'après  lequel  avis  les 
paffe- ports  feront  expédiés  (art,  IV. )• 
II  ordonne  que  ces  Négociants  ne  pour- 
ront faire  leurs  retours  que  dans  le  Port 
rOrient;  que  s'ils  font  obligés  de  relâ- 
cher ailleurs ,  ils  ne  pouront  y  débar- 
quer leurs  marchandifes  ;  que  fi  le  mau- 
vais état  des  vaifleaux  forçoit  de  les 
décharger ,  on  fera  tenu  de  dépofer  la 
cargaifon  dans  un  magafin  ,  fous  la  garde 
des  Commh  des  Fermes  ,  &  de  la  faire  re- 
conduire à  rOrient  fous  acquit  à  caution 
(  art.  V.).  11  annonce  d'autres  Règlements 
qui  ne  font  pas  encore  rédigés,  (  à  la  fin 
de  Tart.  III.  )  6c  des  droits  d'entrées  dont 
le  tarif  fera  inceffamment  arrêté,  (art. 
.VI.). 

La  situation  où  fe  trouvoit  la  Corn» 
pagnie  des  Indes  avant  cet  Arrêt ,  for- 
moit  déjà  un  événement  public  inté* 
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fe/Tant,  dontlaconnoiffance  vient  d'être 
répandue  par  trois  Ouvrages  qui  fe  font 
(uccédés  bien  rapidement ,  puifqu'ils  ont 
tous  paru  depuis  notre  dernier  volume. 

Le  premier  de  ces  trois  Ouvrages  eft 
intitulé  j  Mémoire  fur  la  fituaiion  aciuelle 
de  la  Compagnie  des  Indes  ^  par  M.  C Ahbê 
MoRELLET.  C'ed  un  volume  In  4^.  de 
250  pages,  qui  fe  trouve  à  Paris ,  chez 
Defaint  ,  Libraire  ,  rue  du  Foin  Saint 
Jacques.  Le  but  de  TAuteur  eft  de  prou- 
ver que  les  Adionnaires  de  la  Com- 
pagnie n'ont  pas  intérêt  de  continuer 
Texercice   de  leur  privilège  exclufîf; 
'<^\^  quand  ils  auroient  cet  intérêt,  ils 
n'ont  pas  le  pouvoir  ^^ïi  fuivi^e  les  çon- 
feils  ;  &  que  quand  ils  réuniroient  cet 
intérêt  &  ce  pouvoir,  l'intérêt  de  l'Etat 
s'oppofe  à  ce  que  leur  privilège  exclufif 
fubfille.  11  nous  a  paru   que   l'Auteur 
a  voit  trksjuffifamment  prouvé  ces  trois 
thèfes  ,  qui  deviennent  bien  tranchantes 
&  bien  décifîves  dans  la  matière  dont  il 
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s'agit.  Son  Ouvrage  d'ailleurs  montre 
une  grande  connoilTance  des  avantages 
&  des  reffources  de  la  liberté.  Il  y  a  joint 
beaucoup  de  pièces  juilifîcatives,  &  un 
Mémoire  fait  en  175  5  ,  par  Tilludre  M« 
DE  GouRNAY,  dont  les  concîufions  font 
les  mêmes. 

Le  fécond ,  dans  Tordre  de  la  publi- 
cation ,  eft  un  Mémoire  de  M.  le  Comte 
DE  Lauraguais  ,  qui  a  été  lu  par  M, 
Panchaud,  en  préfence  des  Aâiouc- 
naires  de  la  Compagnie  des  Indes  ^  dans 
leur  AiTemblée  du  29  Mars  dernier  , 
avant  la  compofition  du  Livre  de  M. 

A' Abbé   MORELLET. 

M.  le  Comte  DE  I.AURAGUAIS  y  con^ 
clut  d'une  manière  aflez  approchante 
de  celui  ci.  Son  avis  eft  qu'il  efl  indif- 
penfable  de  difToudre  la  Compagnie  ôc 
de  liquider  it^  dettes.  Il  propofe  en  ou- 
tre d'établir  fur  {^%  débris  une  caifTe 
d'efcompte.  Il  a  joint  à  cet  Ouvrage 
un  Difcours  fur  le  Commerce  qui  de- 
mande à  être  fuivi  &  approfondi  fépa- 
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rément  avec  beaucoup  de  io'in  ;  &:  un 
averriffemenc  dans  lequel  il  combat 
quelques  exprefîions  &c  quelques  obfer- 
varions  de  M.  VA^bé  Morellet.  Le 
tout  accompagné  d'une  préface  géné- 
rale ,  &  de  beaucoup  de  pièces  juilifî- 
catives ,  très  conformes  à  celles  quô 
M.  r^^^/^/MoRELLET  a  publiées ,  forme 
un  volume  in  4^.  d'environ  1 20  pages 
qui  fe  trouve  ,  à  Paris,  chez  Lacombe 
Libraire ,  rue  Chriftine. 

Le  troifieme  ,  que  Ton  dit  être  de 
M.  Neker  ,  a  été  avoué  par  les  adiorv- 
naires  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  & 
imprimé  en  exécution  de  leur  Délibé- 
ration du  8  de  ce  mois.  Il  a  pour  titre  : 
Rêponfe  au  Mémoire  de  M,  CAbbé  Mo- 
RELLExywr  la  Compagnie  des  Indes,  C'eft 
un  Difcours  très-bien  écrit,  dans  lequel 
l'Auteur  s'attache  particulièrement  à 
faire  voir  que  le  Gouvernement  a  re- 
gardé longtemps  la  Compagnie  des  In- 
des comme  utile  à  l'Etat  ;  &  que ,  quand 
elle  Tauroit  été  moins  que  la  plupart 
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gâtions  dénuées  de  preuves,  cv  ^c.  ^  -w 
plaifanteries  plus  heureufes  aux  calculs 
de  M.  ÏJbbé  Morellet;  mais  il  ne  joint 
à  ce  qu'il  avance  aucune  pièce  juftifîca- 
tive  ;  il  indique  cependant  une  caufe  de 
ruine  pour  la  Compagnie  que  celui-ci  n'a- 
Voit  pas  fait  connoître.  On  trouve  cette 
réponfeen  une  brochure i/2-4''.  de  50  pa- 
ges, à  Paris,  chez  Panckoucke  Libraire, 
rue  des  Poitevins ,  près  la  rue  Haute- 
feuille. 

D'après  cq$  trois  ouvrages,  en  les 
réfumant ,  en  les  conciliant ,  en  difcu- 
tant  leurs  affertions  oppofées ,  en  y 
joignant  nos  propres  obfervations  , 
nous  avions  fait  un  quatrième  Mémoire 
affez  court  néanmoins  j^î/r/^  Commerce  & 
la  Compagnie  des  Indes;  &  nous  comptions 
le  doner  à  la  fin  de  ce  volume ,  quoiqu  il 
foit  déjà  d'un  tiers  en  fus  plus  étendu 
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MaîS^l  krrêt  du  Confeil  que  nous  ve- 
nons de  citer,  change  un  peu  les  cir- 
conftances;  la  queûion  étant  provifoi- 
rement  décidée  ,  il  devient  moins  pref- 
fant  de  la  traiter  ,  &  plus  important  de 
i'embrafler ,  s'il  Te  peut  toute  entière. 
Ne  nous  flattons  pas  d'y  réufîir;  tout 
ce  que  nous  envifageons  ,  en  renvoyant 
au  mois  prochain  la  publication  de  ce 
morceau ,  eft  l'avantage  d'avoir  quel- 
ques jours  pour  le  corriger  :  avantage 
il  précieux,  quand  il  faut  parler  à  un 
Public  quon  refpede  ;  6c  dont  nous 
femmes  fi  fouvent  privés  par  l'étendue 
de  notre  entreprife  ,  &  par  le  zèle  que 
infpire  fon  utilité  ,  qui  nous  entraîne  à 
l'étendre  encore  au  delà  de  nos  forces 
phyfiques,  comme  on  ne  s'en  apperçoit 
peiu  être  que  trop. 
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qui  conftatent  les  avanc. 
ture  économique.  Mais  il  ii 
folument  impofTible  de  Iqs  tai 
dans  ce  volume. 

F  I  N. 
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